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CONSEIL GENERAL DE LA HAUTE-MARNE
_______

 
 

COMMISSION PERMANENTE
Réunion du 25 janvier 2013

 
 
Direction de l'Environnement et de l'Agriculture
 

service environnement
 

N° 2013.01.5

OBJET :
 

Fonds départemental pour l'environnement : attribution
de subventions et modification du réglement

 
 
Nombre de conseillers généraux membres de la commission permanente : 32
 
Présents :
M. Antoine ALLEMEERSCH, M. Patrick BERTHELON, M. André DEGUIS, M. Christian DUBOIS, M.
Jean-François EDME, M. Jean-Marc FÈVRE, M. Bernard GENDROT, M. Gérard GROSLAMBERT,
M. Jean-François GUÉNIOT, M. Didier JANNAUD, M. Eric KREZEL, M. Jacques LABARRE,
M. Jean LIPP, M. Stéphane MARTINELLI, Mme Anne-Marie NÉDÉLEC, M. André NOIROT, M.
Bertrand OLLIVIER, M. Jean-Michel RABIET, Mme Elisabeth ROBERT-DEHAULT, Mme Yvette
ROSSIGNEUX, M. Jean SCHWAB, M. Bruno SIDO
 
Quorum : 17
 
Absents ayant donné procuration :
M. Francis ARNOUD à M. Jean SCHWAB
M. Philippe BOSSOIS à Mme Elisabeth ROBERT-DEHAULT
M. Thierry DELONG à M. Antoine ALLEMEERSCH
M. Paul FLAMÉRION à M. Gérard GROSLAMBERT
M. Jean-Philippe GEOFFROY à M. André NOIROT
Mme Marie-Claude LAVOCAT à Mme Yvette ROSSIGNEUX
 
Absents excusés et non représentés :
M. Jean-Luc BOUZON, Mme Marcelle FONTAINE, M. Denis MAILLOT, M. Pierre ROUSSELOT
 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la délibération du conseil général n° II-1 en date du 9 décembre 1996, approuvant le schéma
départemental d'alimentation en eau potable,

Vu la délibération du conseil général n° II-2 en date du 9 décembre 1996, approuvant le schéma
départemental d'assainissement,
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Vu les délibérations du conseil général n° II-7 en date du 11 octobre et n° II-3 du 9 décembre 1996,
créant le fonds d'intérêt départemental (FID),

Vu la délibération du conseil général n° II-5 en date des 8 et 9 décembre 2005, décidant de désigner
par fonds départemental pour l'environnement ou FDE, la dotation consacrée aux équipements
d'amélioration des services publics de l'eau, de l'assainissement et des déchets ménagers (entrant
dans le cadre du plan départemental d'élimination des déchets ménagers),

Vu la délibération du conseil général n° II-4 en date du 24 mars 2006, modifiée, décidant d'adopter
le règlement du fonds départemental pour l'environnement ou FDE,

Vu la délibération du conseil général n° II-6 en date du 13 décembre 2007, adoptant le plan
départemental d'assainissement de la Haute-Marne,

Vu la délibération du conseil général en date du 31 mars 2011, portant délégation d'attributions à
la commission permanente,

Vu la délibération du conseil général en date des 6 et 7 décembre 2012, décidant de l'inscription
d'une autorisation de programme de 2 000 000 € pour le fonds départemental pour l'environnement,

Vu l'avis favorable, émis par la IIe commission, au cours de sa réunion du 11 janvier 2013,

Vu le rapport de Monsieur le Président du conseil général,
 
 
 
 

LA COMMISSION PERMANENTE
Par 28 voix Pour

 
 

DECIDE
 
 
 

- d’accorder sur le FDE les subventions détaillées dans le tableau en annexe, qui
représentent un engagement financier de 67 469 € (imputation budgétaire 20414//61).

L’inscription des crédits de paiement nécessaires à ces engagements, sera proposée au
vote de l’assemblée, au fur et à mesure de la réalisation des travaux.

 
- d’adopter le règlement du fonds départemental pour l’environnement amendé concernant

le remplacement des branchements en plomb, règlement porté en annexe.
 

 
 
 
 

 
RÉSULTAT DU VOTE : Adopté à l'unanimité
 
 



Certifié exécutoire compte tenu de :
 
- la télétransmission en Préfecture le
 
 
- la publication le  
 

Chaumont, le 25 janvier 2013
 

LE PRÉSIDENT,
 
 
 

Bruno SIDO
 
 

 



FONDS DEPARTEMENTAL POUR L'ENVIRONNEMENT (FDE)

Cr�dits inscrits (AP)
Engagements
Disponible
INCIDENCE FINANCI�RE
Reste disponible

COLLECTIVIT� DATE DE 
R�CEPTION

NATURE DES TRAVAUX
(libellé de la tranche)

MONTANT DES 
TRAVAUX HT

DEPENSE 
SUBVENTIONNABLE 

HT
TAUX MONTANT 

SUBVENTION
NATURE 

ANALYTIQUE
IMPUTATION

Communaut� de Communes du 
CANTON de POISSONS

25/10/12 Diagnostic structurel des ouvrages de la STEP de POISSONS 17 188,00 € 15 625,00 € 20% 3 125,00 € assainissement 204142//61

Cr�ation et r�habilitation des r�seaux de collecte des eaux us�es 170 000,00 € 170 000,00 € 20% 34 000,00 € assainissement 204142//61

Raccordement des particuliers au r�seau d'assainissement
collectif

150 900,00 € 150 900,00 € 10% 15 090,00 € assainissement 204142//61

R�habilitation d'un dispositif d'assainissement non collectif 11 884,50 € 11 884,50 € 10% 1 188,00 € assainissement 204142//61

VILLIERS-EN-LIEU 12/11/12 Remise en service du captage dit "de la Bobotte" 9 920,00 € 9 920,00 € 20% 1 984,00 € eau potable 204142//61

Remplacement des branchements en plomb travaux en domaine
public

49 355,00 € 49 355,00 € 20% 9 871,00 € eau potable 204142//61

Remplacement des branchements en plomb travaux en domaine
priv�

22 108,00 € 22 108,00 € 10% 2 211,00 € eau potable 204142//61

67 469,00 €

27/09/12

POINSON-L�S-NOGENT

FDE 2013    EAU  et  ASSAINISSEMENT

Commission permanente du 25 janvier 2013

20/09/12

INCIDENCE  TOTALE

2 000 000,00 €
0,00 €

2 000 000,00 €
67 469,00 €

1 932 531,00 €

VRAINCOURT

1/1



Règlement du FDE approuvé par la commission permanente du 25 janvier 2013

Fonds D�partemental pour l’Environnement
(FDE)

RÈGLEMENT

I – Nature des projets :
Le fonds d�partemental pour l’environnement (FDE) concerne les projets d’�quipements 

relatifs � l’am�lioration des services publics de l’eau, de l’assainissement, des d�chets m�nagers 
et � l’entretien et la restauration des rivi�res, dans la mesure o� les interventions sont reconnues 
favorables au d�veloppement du D�partement, c’est-�-dire conformes � un plan ou un sch�ma 
d�partemental approuv� par le conseil g�n�ral (notamment les sch�mas directeurs d’alimentation 
en eau potable et d’assainissement et le plan d�partemental d’�limination des d�chets). 

II –B�n�ficiaires :
- Communes,
- Communaut�s de communes,
- Syndicats Intercommunaux,
- Associations comp�tentes.

III – Plancher de d�pense subventionnable HT : 
2 500 € HT pour les plans d’�pandage des boues de dispositifs d’�puration.
5 000 € HT pour tous les autres projets relevant du FDE.

IV – Principes d’attribution des aides :
Pour pouvoir b�n�ficier d’une aide, la collectivit� doit pratiquer un prix de vente de l’eau de 

1 € HT/m3 minimum hors taxes, hors redevances et hors assainissement, depuis une p�riode de 
3 ans. Le prix du m3 est calcul� sur la base de la tranche de facturation des m�nages (en 
r�f�rence � une consommation annuelle de 120 m3) et int�grant la location du compteur.

� d�faut, l’instruction des dossiers pourra intervenir si, au moment de la demande, le prix 
de l’eau atteint 1,20 €/m3 hors taxes et hors redevances et si la collectivit� s’engage � le maintenir 
� ce montant minimum pendant au moins trois ans, et pass� ce d�lai, � ne pas redescendre le prix 
de l’eau en dessous du prix plancher fix� par le conseil g�n�ral pour l’octroi d’une subvention.

L’instruction des dossiers dont le montant est sup�rieur � 150 000 € HT se fait sur la base 
du montant du march� figurant � l’acte d’engagement.

1) dans le domaine de l’alimentation en eau potable :
Les dossiers �ligibles sont les projets de :

- recherches en eau, (op�rations exceptionnelles et conformes aux orientations du 
sch�ma d�partemental d’alimentation en eau potable),

- cr�ation de points d’eau,
- raccordement de points d’eau,
- �tude des aires d’alimentation des captages prioritaires,
- interconnexions de r�seaux,
- traitement de potabilisation,
- r�seaux de distribution,
- travaux de protection de captages d’eau,
- �quipements de renforcement si les nouveaux besoins sont av�r�s,
- r�fection des r�servoirs,
- remplacement des surpresseurs,
- suppression des branchements en plomb,
- renouvellement des r�seaux d’eau et d’assainissement. 



Règlement du FDE approuvé par la commission permanente du 25 janvier 2013

Le rendement des r�seaux est pris en compte, afin d’encourager les �conomies d’eau. 
Ainsi, pour qu’une subvention soit accord�e, le rendement du r�seau doit �tre d’un minimum de 
50%, (moyenne sur 3 ans), ce qui suppose que le r�servoir soit �quip� d’un compteur de 
production. L’appr�ciation de ce param�tre est confi�e au SATEP sur la base des visites r�alis�es 
aupr�s des collectivit�s qui ont sign� une convention d’assistance technique avec le conseil 
g�n�ral. � d�faut de convention, les techniciens du SATEP effectueront une intervention 
sp�cifique pour appr�hender le rendement du r�seau.

Le taux d’aide est de 20% au maximum de la d�pense subventionnable HT ((mmoonnttaanntt dduu
ddeevviiss hhoorrss iimmpprr��vvuuss)),, dans la limite de 80% du cumul des aides publiques).

Les renouvellements des r�seaux d’eau (taux d’aide � 10 %), pour �tre pris en compte, 
doivent : 

- ob�ir � un plan g�n�ral et coordonn� �tabli sur la base d’un diagnostic,
- concerner une unit� de distribution dont la ressource a fait l’objet d’un arr�t� pr�fectoral 

d’autorisation et de protection (ou dont la proc�dure est en cours).

Les dispositifs de d�fense contre l’incendie sont exclus des projets �ligibles.

Les travaux effectu�s en terrains priv�s, notamment lors des remplacements des 
branchements en plomb, sont aid�s au taux de 10% lorsqu’ils r�pondent � ces crit�res :

- ma�trise d’ouvrage publique,
- projets concernant 80% des habitations occup�es.

LLeess ddoossssiieerrss rreellaattiiffss aauu cchhaannggeemmeenntt ddeess bbrraanncchheemmeennttss eenn pplloommbb sseerroonntt dd��ccllaarr��ss
rreecceevvaabblleess ssii eett sseeuulleemmeenntt ssii ::

-- llee dd��pp��tt ddeess ddoossssiieerrss iinntteerrvviieenntt aauu pplluuss ttaarrdd aauu 3311 ooccttoobbrree 22001133
-- llee ddoossssiieerr ppoorrttee ssuurr uunn pprrooggrraammmmee ddee rreemmppllaacceemmeenntt ddee ll’’eennsseemmbbllee ddeess

bbrraanncchheemmeennttss eenn pplloommbb rreessttaannttss,,
-- llee pprrooggrraammmmee pprr��sseennttee uunn pphhaassaaggee mmaaxxiimmuumm ddee ttrrooiiss aannnn��eess ccoonnss��ccuuttiivveess

((22001133--22001155)),,
EEnn ttoouutt ��ttaatt ddee ccaauussee,, lleess jjuussttiiffiiccaattiiffss ddee rr��aalliissaattiioonn sseerroonntt �� pprroodduuiirree aavvaanntt llee 3311 ooccttoobbrree

22001155..

Pour les recherches en eau et la cr�ation de points d’eau, l’aide est de 80% du montant HT 
des d�penses relatives � la phase de prospection. L’aide est maintenue en cas de recherche 
infructueuse (en quantit� ou en qualit�), elle est ramen�e � 20% du montant HT cumul� des 
travaux de recherches en eau et de cr�ation du point d’eau (raccordements �lectriques et 
hydrauliques, analyses r�glementaires, frais d’autorisation…) en cas de recherche fructueuse. 

Les travaux d’am�nagement de captage, cons�cutifs � leur d�claration d’utilit� publique 
(DUP) pourront �tre aid�s pendant les trois ans qui suivent la date de l’arr�t� pr�fectoral. Pass� ce 
d�lai, les demandes seront irrecevables. 

2) dans le domaine de l’assainissement :

Les dossiers �ligibles sont les projets de :

- dispositifs d’�puration, avec les collecteurs (canalisation sans branchement) et l’ensemble 
des travaux r�alis�s sur le domaine public, � condition de produire le plan de zonage, les 
autorisations administratives, le r�glement d’assainissement et le plan d’�pandage des boues.

- travaux d’am�lioration du r�seau existant faisant suite � diagnostic, destin�s � am�liorer 
la qualit� de l’effluent entrant dans un dispositif d’�puration (�limination des eaux claires, 
colmatage de fuites, modification de pentes).

Le taux d’aide est de 20% au maximum de la d�pense subventionnable HT (dans la limite 
de 80% du cumul des aides publiques).

Les renouvellements des r�seaux d’assainissement pour �tre pris en compte (taux d’aide � 
10 %) doivent :

- ob�ir � un plan g�n�ral et coordonn� �tabli sur la base d’un diagnostic,
- concerner un r�seau qui d�bouche sur un dispositif de traitement adapt�.
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Les �tudes pr�alables (diagnostic, zonage, etc.) sont int�gr�es au projet global 
d’assainissement, qu’elles ont servi � �laborer. Dans le cas o� les �tudes ne sont pas suivies de 
travaux, le conseil g�n�ral ne compl�te pas la subvention des agences de l’eau.

Les plans de zonage et les plans d’�pandage des boues de station d’�puration ou de 
lagune qui n’impliquent pas de travaux sont instruits � r�ception du dossier complet.

Les projets d’assainissement non collectif (ANC), y compris les branchements des 
particuliers, sont �ligibles dans la mesure o� il s’agit d’op�rations group�es de r�habilitation des 
dispositifs d’assainissement autonomes existants, et ob�issant aux conditions suivantes :

- ma�trise d’ouvrage publique,
- plan de zonage d’assainissement non collectif (SPANC) mis en place,
- La d�claration d’int�r�t g�n�ral des travaux n’est plus obligatoire ; sauf si la collectivit� 

supporte le co�t des travaux ou qu’un propri�taire ne donne pas son accord sur la 
r�alisation des travaux,

- projets concernant 80% des habitations occup�es relevant de l’ANC. (convention 
sign�e avec les propri�taires).

Le taux d’aide est de 10% au maximum de la d�pense subventionnable HT (dans la limite de 
80% du cumul des aides publiques).

- Condition particulière : La base subventionnable de toutes les collectivit�s qui ne 
r�cup�rent pas la TVA sur les op�rations group�es de r�habilitation des dispositifs 
d’assainissement autonome, sera calcul�e sur le montant TTC du projet.

3) dans le domaine des déchets :

Les dossiers recevables sont les projets :

- d’�quipements (ma�tre d’ouvrage public) entrant dans le cadre du plan d�partemental 
pour l’�limination des d�chets m�nagers,

- de programmes pluriannuels limit�s � cinq ans, de r�sorption des d�charges 
communales entrant dans le cadre de l’inventaire r�alis� par le conseil g�n�ral.

Le taux d’aide est de 20% au maximum de la d�pense subventionnable HT (dans la limite 
de 80% du cumul des aides publiques). Pour les op�rations de r�habilitation des d�charges 
communales, un compl�ment de 10% de subvention est pr�lev� sur le FAL, FAVIM ou FAV, en 
fonction des communes.

4) dans le domaine des rivières :
Les dossiers �ligibles sont les projets de travaux de restauration, d’entretien, de 

r�habilitation de berges et d’am�nagement hydraulique participant � la mise en valeur du milieu 
aquatique. 

Les travaux relatifs � l’entretien des berges doivent respecter un plan pluriannuel de 
gestion pr�voyant une rotation minimum de cinq ans.

Le taux d’aide est de 30% au maximum de la d�pense subventionnable HT (dans la limite 
de 80% du cumul des aides publiques), pour toutes les Collectivit�s intervenant dans le domaine 
des rivi�res (communes, communaut�s de communes, syndicats intercommunaux et association 
comp�tentes).

Conditions particulières : La base subventionnable de toutes les collectivit�s qui ne 
r�cup�rent pas la TVA sur les travaux d’entretien (d�penses de fonctionnement) effectu�s sur le 
domaine priv� pour le compte de particuliers sera calcul�e sur le montant TTC du projet.

Les sch�mas de gestion globale sont �ligibles au taux de 30% en compl�ment des aides 
des agences de l’eau (dans la limite de 80% du cumul des aides publiques).

Le conseil g�n�ral instruit directement les dossiers pr�sent�s par les ma�tres d’ouvrage.
Le FDE est �galement destin� au financement des am�nagements relevant du 

programme d’actions et de pr�vention des inondations (PAPI) et ses d�clinaisons, approuv�es au 
cas par cas par le conseil g�n�ral, dans le cadre de la participation du d�partement aux 
�tablissements inter d�partementaux, (Entente Marne et EPAMA).
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V – Dur�e de validit� de la subvention :

Les subventions accord�es pendant l'ann�e "n" devront �tre sold�es au 30 novembre de 
l'ann�e n + 2 except� pour les �tudes.

VI – Modalit� de versement de l’aide :

Une subvention sera vers�e, sur pr�sentation d’un certificat de paiement vis� par le receveur 
municipal accompagn� des copies des factures : 

- en une seule fois pour un montant inf�rieur � 5 000 €,
- au plus en deux fois dont un acompte de 20 % minimum pour un montant compris entre 

5 000 € et 10 000 €,
- au plus en trois fois dont deux acomptes de 20% minimum pour un montant sup�rieur � 

10 000 €.

Pour les subventions sup�rieures � 50 000 €, une avance de 30% du montant de la 
subvention accord�e, pourra �tre vers�e � la demande du ma�tre d’ouvrage sur pr�sentation d’une 
copie de l’acte d’engagement sign� et de l’ordre de service de commencement des travaux. 

Le montant de cette avance sera rembours� lorsque le montant des factures acquitt�es par 
le ma�tre d’ouvrage aura atteint 30% du montant pr�visionnel des travaux subventionn�s.

Par ailleurs, un acompte de 30% pourra ensuite �tre vers� sur justification du paiement de 
60% du montant des travaux pr�vus, et le solde � l’ach�vement de l’op�ration.

ATTENTION : La subvention sera annul�e si au moment du paiement, le montant des factures 
est inf�rieur aux seuils requis.
La subvention pour les �tudes de zonage non suivies de travaux sera vers�e 
apr�s l’enqu�te publique et � r�ception de l’arr�t� ou de la d�lib�ration achevant 
la proc�dure.

VII - Montant de l'enveloppe budg�taire :
Le conseil g�n�ral fixe chaque ann�e au budget primitif le montant global de l'autorisation de 

programme annuelle du FDE.

VIII – Abondement du montant de l’aide :
Dans les domaines de l’eau potable et de l’assainissement, les projets �ligibles au FDE, 

peuvent b�n�ficier, sur avis favorable du conseiller g�n�ral concern�, d’une aide compl�mentaire 
�gale � 10 % de la d�pense subventionnable pr�lev�e sur le FAL, le FAVIM ou le FAV, selon les 
communes. 

IX – Composition du dossier :

- Demande de subvention du b�n�ficiaire,
- D�lib�ration de la commune, communaut� de communes ou syndicats adoptant le projet 

technique, le plan de financement, d�cidant de la r�alisation des travaux et sollicitant l’aide du 
conseil g�n�ral,

- Plan de situation,
- Plans de l’existant et des travaux projet�s,
- Pour les dossiers inf�rieurs � 150 000 € HT, l’avant projet d�taill� de tous les postes de 

d�penses envisag�s,
- Pour les projets sup�rieurs � 150 000 € HT, copie de l’acte d’engagement apr�s appel d’offres,
- Dans le domaine de l’eau, le d�tail du prix de l’eau appliqu� en 2009, le rendement du r�seau, 

les conclusions des �tudes pr�alables et le cahier des charges des �tudes,
- Dans le domaine des rivi�res, il est demand� de fournir en plus des photos de l’�tat actuel dans 

le cadre des travaux de restauration.


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CONSEIL GENERAL DE LA HAUTE-MARNE
_______

 
 

COMMISSION PERMANENTE
Réunion du 25 janvier 2013

 
 
Direction du Développement et de l'Animation du Territoire
 

service aides aux communes 
 

N° 2013.01.7

OBJET :
 

Fonds d'aménagement local (FAL) : 
cantons d'Andelot-Blancheville, Bourmont, Châteauvillain,

Chaumont Nord, Clefmont, Juzennecourt, Laferté-sur-
Amance, Langres, Nogent, Saint-Dizier Ouest et Wassy

 
 
Nombre de conseillers généraux membres de la commission permanente : 32
 
Présents :
M. Antoine ALLEMEERSCH, M. Patrick BERTHELON, M. André DEGUIS, M. Jean-François
EDME, M. Jean-Marc FÈVRE, M. Bernard GENDROT, M. Gérard GROSLAMBERT, M. Jean-
François GUÉNIOT, M. Didier JANNAUD, M. Eric KREZEL, M. Jacques LABARRE, M. Stéphane
MARTINELLI, Mme Anne-Marie NÉDÉLEC, M. Bertrand OLLIVIER, M. Jean-Michel RABIET, Mme
Elisabeth ROBERT-DEHAULT, Mme Yvette ROSSIGNEUX, M. Jean SCHWAB, M. Bruno SIDO
 
Quorum : 17
 
Absents ayant donné procuration :
M. Francis ARNOUD à M. Jean SCHWAB
M. Philippe BOSSOIS à Mme Elisabeth ROBERT-DEHAULT
M. Thierry DELONG à M. Antoine ALLEMEERSCH
M. Paul FLAMÉRION à M. Gérard GROSLAMBERT
Mme Marie-Claude LAVOCAT à Mme Yvette ROSSIGNEUX
 
Absents excusés et non représentés :
M. Jean-Luc BOUZON, M. Christian DUBOIS, Mme Marcelle FONTAINE, M. Jean-Philippe
GEOFFROY, M. Jean LIPP, M. Denis MAILLOT, M. André NOIROT, M. Pierre ROUSSELOT
 
 
 
VU le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.3211-1 et L.3232-1,

VU les délibérations du conseil général en date des 11 octobre et 9 décembre 1996 créant le fonds
d'aménagement local (FAL),
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VU les délibérations du conseil général en date des 16 et 17 décembre 1999, 8 et 9 décembre 2005,
14 et 15 décembre 2006, 13 et 14 décembre 2007 et 11 et 12 décembre 2008 modifiant le règlement
du fonds d'aménagement local (FAL),

VU la délibération du conseil général en date du 31 mars 2011, portant délégation d'attributions à
la commission permanente,

VU la délibération du conseil général en date des 6 et 7 décembre 2012 décidant l'inscription d'une
autorisation de programme pour 2013 de 2 000 000 € au titre du fonds d'aménagement local (FAL),

VU l'avis favorable de la IIe commission du conseil général réunie le 11 janvier 2013,

VU le rapport de Monsieur le Président du conseil général,

CONSIDÉRANT les dossiers de travaux des collectivités locales parvenus au conseil général,
 
 
 

LA COMMISSION PERMANENTE
Par 24 voix Pour

 
 

DECIDE
 
 
 

- d’attribuer au titre du fonds d’aménagement local (FAL), les subventions figurant sur les
tableaux ci-annexés pour un montant total de 256 689 € à imputer sur le chapitre 204 du budget
départemental.
 
 
 
 

 
RÉSULTAT DU VOTE : Adopté à l'unanimité
 
 

Certifié exécutoire compte tenu de :
 
- la télétransmission en Préfecture le
 
 
- la publication le  
 

Chaumont, le 25 janvier 2013
 

LE PRÉSIDENT,
 
 
 

Bruno SIDO
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CONSEIL GENERAL DE LA HAUTE-MARNE
_______

 
 

COMMISSION PERMANENTE
Réunion du 25 janvier 2013

 
 
Direction des Infrastructures et des Transports
 

service affaires foncières et urbanisme
 

N° 2013.01.8

OBJET :
 

Acquisitions de terrains pour la construction du
centre d'exploitation de Doulevant-le-Château

 
 
Nombre de conseillers généraux membres de la commission permanente : 32
 
Présents :
M. Antoine ALLEMEERSCH, M. Patrick BERTHELON, M. André DEGUIS, M. Christian DUBOIS, M.
Jean-François EDME, M. Jean-Marc FÈVRE, M. Bernard GENDROT, M. Gérard GROSLAMBERT,
M. Jean-François GUÉNIOT, M. Didier JANNAUD, M. Eric KREZEL, M. Jacques LABARRE,
M. Jean LIPP, M. Stéphane MARTINELLI, Mme Anne-Marie NÉDÉLEC, M. André NOIROT, M.
Bertrand OLLIVIER, M. Jean-Michel RABIET, Mme Elisabeth ROBERT-DEHAULT, Mme Yvette
ROSSIGNEUX, M. Jean SCHWAB, M. Bruno SIDO
 
Quorum : 17
 
Absents ayant donné procuration :
M. Francis ARNOUD à M. Jean SCHWAB
M. Philippe BOSSOIS à Mme Elisabeth ROBERT-DEHAULT
M. Thierry DELONG à M. Antoine ALLEMEERSCH
M. Paul FLAMÉRION à M. Gérard GROSLAMBERT
M. Jean-Philippe GEOFFROY à M. André NOIROT
Mme Marie-Claude LAVOCAT à Mme Yvette ROSSIGNEUX
 
Absents excusés et non représentés :
M. Jean-Luc BOUZON, Mme Marcelle FONTAINE, M. Denis MAILLOT, M. Pierre ROUSSELOT
 
 
 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 1311-13,

VU le code général de la propriété des personnes publiques,

VU la délibération n°III-3 du conseil général en date du 27 mars 2009,

VU la délibération du conseil général en date du 31 mars 2011, portant délégation d'attributions à
la commission permanente,

Réception au contrôle de légalité le 01/02/2013 à 14:55:28

Référence technique : 052-225200013-20130125-8-CC



VU la délibération du conseil général en date du 31 mars 2011, portant délégation d'attributions à
la commission permanente,

VU l'avis favorable de la VIIe commission réunie le 27 août 2012,

VU l'avis favorable de la IIIe commission réunie le 5 septembre 2012,

VU le rapport de Monsieur le Président du conseil général,

CONSIDÉRANT que la construction du centre d'exploitation de Doulevant-le-Château nécessite
deux acquisitions de terrains,

CONSIDÉRANT l'estimation de France Domaine du 12 décembre 2011,
 
 
 
 

LA COMMISSION PERMANENTE
Par 28 voix Pour

 
 

DECIDE
 
 
 

· de donner son accord pour l'acquisition des parcelles sises à Doulevant—le-Château
cadastrées section AJ lieudit l'Aillemont :
 
- n° 5, d'une superficie de 13 315 m²,

- n° 6, d'une superficie de 1 413 m²
 
superficie totale : 14 728 m²
 
appartenant à Monsieur Albert Pansé demeurant 2 rue de l'Église à Rozières (52220),

Madame Anne Carole Pansé divorcée Valac demeurant 77 avenue du Général Giraud à Saint-Dizier
(52100) et à Madame Isabelle Christine Pansé épouse de Monieur Marc Van Caeneghem, demeurant
5 avenue du Colifichet à Croissy-sur-Seine (78290) sur la base de :

 
 
8 800 m² à 3,50 € 30 800 €
5 928 m² à 0,50 € 2 964 €
soit un prix total de 33 764 €
 
 

· d'indemniser l'EARL Pansé représenté par Monsieur Valac, gérant, exploitant des deux
parcelles en nature de terres, qui percevra :
 

indemnité d'éviction 2 710 €.ha x 1,4 28 ha 3 991,29 €
indemnité perte de fumure 482 €/ha x 1,4728 ha    709,88 €

Indemnité de perte
de récolte colza

1 620 €/ha x 1,4728 ha 2 385,93 €



indemnité pour résiliation
de bail à long terme

465 €/ha x 1,4728 ha    684,85 €

perte de prime DPU 258,32 €/ha x 1,4728 ha   380,45 €
 5 535,32 €/ha x 1,4728 ha 8 152,41 €

 
L'incidence financière globale de l'opération s'établit à 41 916,41 €.

· d'autoriser Monsieur le Président du conseil général à émettre les mandats de dépenses
correspondants et à les imputer sur la ligne budgétaire 2111//621,

· d'autoriser Monsieur le Président du conseil général à recevoir sous la forme administrative l'acte à
intervenir, conformément aux pouvoirs qui lui sont conférés par l'article L.1311-13 du code général
des collectivités territoriales,

· de donner pouvoir à Monsieur le Vice-président du conseil général délégué aux routes à l'effet de
signer, au nom et pour le compte du département, l'acte administratif et la convention à intervenir.

 
 
 
 
 

 
RÉSULTAT DU VOTE : Adopté à l'unanimité
 
 

Certifié exécutoire compte tenu de :
 
- la télétransmission en Préfecture le
 
 
- la publication le  
 

Chaumont, le 25 janvier 2013
 

LE PRÉSIDENT,
 
 
 

Bruno SIDO
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CONSEIL GENERAL DE LA HAUTE-MARNE
_______

 
 

COMMISSION PERMANENTE
Réunion du 25 janvier 2013

 
 
Direction des Infrastructures et des Transports
 

service routes et ouvrages d'art
 

N° 2013.01.10

OBJET :
 

Convention de groupement de commandes pour l'aménagement
d'un carrefour giratoire entre les RD 417 et 74 à Montigny-le-Roi

 
 
Nombre de conseillers généraux membres de la commission permanente : 32
 
Présents :
M. Antoine ALLEMEERSCH, M. Patrick BERTHELON, M. André DEGUIS, M. Christian DUBOIS, M.
Jean-François EDME, M. Jean-Marc FÈVRE, M. Bernard GENDROT, M. Gérard GROSLAMBERT,
M. Jean-François GUÉNIOT, M. Didier JANNAUD, M. Eric KREZEL, M. Jacques LABARRE,
M. Jean LIPP, M. Stéphane MARTINELLI, Mme Anne-Marie NÉDÉLEC, M. André NOIROT, M.
Bertrand OLLIVIER, M. Jean-Michel RABIET, Mme Elisabeth ROBERT-DEHAULT, Mme Yvette
ROSSIGNEUX, M. Jean SCHWAB, M. Bruno SIDO
 
Quorum : 17
 
Absents ayant donné procuration :
M. Francis ARNOUD à M. Jean SCHWAB
M. Philippe BOSSOIS à Mme Elisabeth ROBERT-DEHAULT
M. Thierry DELONG à M. Antoine ALLEMEERSCH
M. Paul FLAMÉRION à M. Gérard GROSLAMBERT
M. Jean-Philippe GEOFFROY à M. André NOIROT
Mme Marie-Claude LAVOCAT à Mme Yvette ROSSIGNEUX
 
Absents excusés et non représentés :
M. Jean-Luc BOUZON, Mme Marcelle FONTAINE, M. Denis MAILLOT, M. Pierre ROUSSELOT
 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales,
 
Vu le code de la voirie routière,
 
Vu l'article 8 du code des marchés publics,

VU la délibération du conseil général en date du 31 mars 2011, portant délégation d'attributions à
la commission permanente,

Réception au contrôle de légalité le 01/02/2013 à 14:55:20

Référence technique : 052-225200013-20130125-10-CC



 
Vu la délibération du conseil général en date du 7 décembre 2012, portant adoption du budget primitif
2013,

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Val-de-Meuse en date du 14 décembre
2012,

Vu l'avis favorable émis par la IIIe commission réunie le 9 janvier 2013,

Vu le rapport de Monsieur le Président du conseil général,
 
 
 
 

LA COMMISSION PERMANENTE
Par 28 voix Pour

 
 

DECIDE
 
 
 

Ø
d’approuver les termes de la convention de groupement de commandes avec la commune
de Val-de-Meuse pour l’aménagement d’un carrefour giratoire entre les RD 417 et 74,
 

Ø
d’autoriser Monsieur le Président du conseil général à signer la présente convention ci-
annexée.

 
 
 
 
 

 
RÉSULTAT DU VOTE : Adopté à l'unanimité
 
 

Certifié exécutoire compte tenu de :
 
- la télétransmission en Préfecture le
 
 
- la publication le  
 

Chaumont, le 25 janvier 2013
 

LE PRÉSIDENT,
 
 
 

Bruno SIDO
 
 

 



CONVENTION
relative � la constitution d’un groupement de 

commandes avec mandat pour l’am�nagement
d’un carrefour giratoire entre les RD 417 et 74 � 

MONTIGNY-LE-ROI

Vu le code g�n�ral des collectivit�s territoriales,

Vu l’article 8 du code des march�s publics,

Vu la loi 82-213 du 2 mars 1982, relative aux droits et libert�s des communes, des d�partements 
et des r�gions,

Vu la loi 83-8 du 7 janvier 1983 relative � la r�partition des comp�tences entre les communes, les 
d�partements, les r�gions et l’�tat,

Vu la loi 85-704 du 12 juillet 1985 relative � la ma�trise d’ouvrage publique,

Vu la d�lib�ration du conseil g�n�ral de la Haute-Marne en date du 11 d�cembre 2008, relative au 
programme pluriannuel 2009-2013 de la voirie d�partementale,

Vu la d�lib�ration du conseil municipal de Val-de-Meuse en date du 14 d�cembre 2012
approuvant la pr�sente convention et autorisant son maire � la signer,



ENTRE :
Le conseil g�n�ral de la Haute-Marne, repr�sent� par son Pr�sident, Monsieur Bruno SIDO, 
d�ment habilit� par d�lib�ration de la commission permanente en date du 25 janvier 2013,

ET :
La commune de Val-de-Meuse, repr�sent�e par son Maire, Monsieur Romary DIDIER, d�ment 
habilit� par d�lib�ration du conseil municipal en date du 14 d�cembre 2012.
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IL EST ARR�T� CE QUI SUIT :

Article 1 : constitution et objet du groupement de commandes

Dans le cadre de leurs programmes d’investissements respectifs, le conseil g�n�ral de la 
Haute-Marne et la commune de Val-de-Meuse ont d�cid� de r�aliser l’am�nagement d’un 
carrefour giratoire entre les RD 417 et 74 � Montigny-le-Roi.

Cette op�ration comprend des travaux relevant de la comp�tence d�partementale :
 terrassements et structure de chauss�e de la route d�partementale,
 couche de roulement de la route d�partementale,

et des travaux relevant de la comp�tence communale :
 trottoirs et cheminements pi�tons,
 mise � niveau des ouvrages des r�seaux,
 assainissement.

Afin de r�aliser ces travaux dans les meilleures conditions, le conseil g�n�ral de la Haute-Marne et 
la commune de Val-de-Meuse ont d�cid� de constituer un groupement de commandes, 
conform�ment aux termes de l’article 8 du chapitre III titre II du code des march�s publics.

La pr�sente convention d�finit les modalit�s administratives, techniques et financi�res, de 
fonctionnement de ce groupement.

Article 2 : description des commandes et parts respectives des ma�tres d’ouvrage

Les commandes et la r�partition des participations respectives de la commune et du conseil 
g�n�ral sont d�crites dans le tableau ci-apr�s.

Commandes Part communale Part d�partementale

Frais g�n�raux hors march�s travaux :
- frais de publicit�
- coordination SPS

3 000,00 € HT
400,00 € HT 2 600,00 € HT

March� de travaux :
Am�nagement du giratoire  

400 000,00 € HT
R�fection r�seau EP sur RD 74

15 000,00 € HT

50 000,00 € HT

15 000,00 € HT

350 000,00 € HT

Total :
418 000,00 € HT 65 400,00 € HT 352 600,00 € HT

Total :
499 928,00 € TTC 78 218,40 € TTC 421 709,60 € TTC

Contr�le ext�rieur des mat�riaux de 
chauss�e -

Commande et r�glement 
effectu�s directement 
par le conseil g�n�ral

Ma�trise d’œuvre Assur�e par les services 
du conseil g�n�ral

Ces montants pr�visionnels r�sultent des �tudes au stade du dossier projet dont l’estimation est 
jointe en annexe � la pr�sente convention.
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Article 3 : modalités de fonctionnement du groupement

Le conseil g�n�ral de la Haute-Marne est d�sign� coordonnateur du groupement.

Le conseil g�n�ral de la Haute-Marne, coordonnateur du groupement, est mandat� par la 
commune de Val-de-Meuse pour signer, notifier et ex�cuter le march� de travaux et les 
commandes vis�es � l’article 2 pour le compte de la commune.

Le conseil g�n�ral de la Haute-Marne assure les missions suivantes :
 passation du march� et des commandes,
 versement de la r�mun�ration aux prestataires,
 suivi technique, administratif et financier de l’op�ration,
 r�ception de l’ouvrage.

Article 4 : désignation des prestataires

Au titre de coordonnateur du groupement, le conseil g�n�ral de la Haute-Marne a la charge de 
proc�der � l’organisation de l’ensemble des op�rations de consultation pour la d�signation des 
entreprises attributaires du march� de travaux et des commandes vis�es � l’article 2, dans le 
respect des dispositions du code des march�s publics.

La commission d’appel d’offres du groupement est celle du conseil g�n�ral de la Haute-Marne, 
coordonnateur du groupement.

Au sein de cette commission d’appel d’offres, la commune est repr�sent�e par le maire ou son 
repr�sentant, au titre des personnalit�s d�sign�es par le pr�sident de la commission en raison de 
leurs comp�tences en la mati�re qui fait l’objet de la consultation et ayant voix consultative 
(article 8-IV du code des march�s publics).

La commission d’appel d’offres choisit l’attributaire du march� dans les conditions du code des 
march�s publics.

Les frais de fonctionnement du groupement seront � la charge du conseil g�n�ral de la 
Haute-Marne.

� l’issue des proc�dures de s�lection, le conseil g�n�ral remettra � la commune la copie du 
march� de travaux accompagn�e des plans, ainsi que les copies des lettres de commandes 
relatives aux autres prestations vis�es � l’article 2.

Article 5 : réalisation et suivi du chantier

Le conseil g�n�ral tient inform� la commune du jour et de l’heure des r�unions de chantier. La 
pr�sence d’un repr�sentant de la commune y est de droit.

La commune pourra effectuer � tout moment les contr�les techniques et administratifs qu’elle 
estime n�cessaires. Le conseil g�n�ral devra donc laisser libre acc�s � la commune et � ses 
agents � tous les dossiers concernant l’op�ration, ainsi qu’au chantier.

Toutefois, la commune ne pourra faire ses observations qu’au conseil g�n�ral, coordonnateur du 
groupement, et en aucun cas � l’entreprise, ni au coordonnateur s�curit�, protection de la sant� 
(SPS).

La commune est associ�e aux d�cisions portant sur tout al�a de chantier susceptible d’entra�ner 
une modification de la d�pense pr�visionnelle mise � sa charge � l’article 2 ci-dessus.
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En outre, en cas de travaux compl�mentaires demand�s par la commune en cours de chantier, 
cette derni�re garde toute latitude pour traiter dans le cadre de cette convention ou non.

Article 6 : participation financière de la commune

La participation financi�re de la commune, assise sur le montant TTC des d�penses effectives, 
sera appel�e sous forme de titres de paiement �mis par le conseil g�n�ral :

 le premier, � hauteur de 20 % du montant pr�visionnel � la charge de la commune, tel que 
figurant � l’article 2, d�s la notification du march� de travaux,

 lorsque le montant des travaux aura d�pass� le montant du 1er versement, des versements 
interm�diaires en cours de travaux seront r�alis�s au vu des d�comptes mensuels auxquels 
seront joints des justificatifs pr�sentant la part des d�penses � la charge de la commune,

 le solde au vu du d�compte g�n�ral et d�finitif de l’op�ration, auquel sera joint l’ensemble 
des d�comptes et factures justifiant la d�pense r�elle � la charge de la commune.

Article 7 : récupération de la TVA

� l’issue des travaux, le conseil g�n�ral �tablira un �tat des d�penses (mod�le ci-joint en annexe) 
qu’il aura liquid� pour son propre compte et pour le compte de la commune.

Cet �tat mentionnera le montant de la TVA r�cup�rable par chacune des parties, calcul� sur la 
base de leur participation r�ciproque.

Cet �tat devra pr�ciser que les d�penses relatives aux travaux relevant de la comp�tence 
communale ne donneront pas lieu par ailleurs � r�cup�ration de TVA par le conseil g�n�ral.

Il devra �tre vis� par le repr�sentant du conseil g�n�ral, mandataire, et certifi� par le comptable 
assignataire du conseil g�n�ral.

Article 8 : réception des travaux

Le conseil g�n�ral est tenu d’obtenir l’accord pr�alable de la commune, co-ma�tre d’ouvrage, avant 
de prendre la d�cision de r�ception de l’ouvrage. En cons�quence, la r�ception de l’ouvrage sera 
organis�e par le conseil g�n�ral selon les modalit�s suivantes :
 avant les op�rations pr�alables � la r�ception pr�vue � l’article 41.2 du CCAG Travaux, le 

conseil g�n�ral, coordonnateur, organisera une visite des ouvrages � r�ceptionner, � 
laquelle participeront le conseil g�n�ral et la commune,

 cette visite donnera lieu � l’�tablissement d’un compte-rendu qui reprendra les observations 
pr�sent�es par la commune et qu’elle entend voir r�gler avant d’accepter la r�ception,

 le conseil g�n�ral s’assurera ensuite de la bonne mise en œuvre des op�rations pr�alables � 
la r�ception.

La r�ception des travaux sera prononc�e par le Pr�sident du conseil g�n�ral ou son repr�sentant 
habilit�. Une ampliation de la d�cision de r�ception sera adress�e � la commune. L’envoi de cette 
ampliation, en l’absence de toute observation de la commune formul�e dans le d�lai de trente
jours, vaudra remise � la commune des travaux r�alis�s pour son compte. Le conseil g�n�ral 
gardera toutefois qualit� pour mettre en cause, le cas �ch�ant, la responsabilit� des entreprises 
dans le cadre de la garantie de parfait ach�vement.
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Article 9 : durée de la convention

La pr�sente convention prend effet � compter de la date de sa notification.
Elle est applicable jusqu’� la fin de la garantie de parfait ach�vement des travaux.
L’absence de toutes observations de la part du conseil g�n�ral formul�es avant la date de fin de la 
garantie de parfait ach�vement des travaux vaudra quitus au conseil g�n�ral de la Haute-Marne.

Article 10 : litiges

En cas de litige survenant entre les parties et relatif � l’ex�cution de la pr�sente convention, 
celles-ci s’engagent � chercher une r�solution amiable du litige, pr�alablement � la saisine du 
Tribunal Administratif de Ch�lons-en-Champagne qui sera alors seul comp�tent � en conna�tre.

Fait � Val-de-Meuse, le 

Le Maire de Val-de-Meuse,

Romary DIDIER

Le Président du conseil général,

Bruno SIDO
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ANNEXE 1

�tat global des d�penses acquitt�es par le coordonnateur mandataire au titre de l’op�ration
am�nagement du giratoire RD 417/RD 74 � Montigny-le-Roi

Libell� Fournisseur Date et n� 
de mandat

Montant TTC Montant TVA

D�penses mandat�es pour le compte de la commune de Val-de-Meuse

D�penses mandat�es pour le compte du conseil g�n�ral de la Haute-Marne

TOTAL

Participation communale € TTC
Dont TVA                                  € 

Le conseil g�n�ral mandataire, certifie que les d�penses relatives aux travaux relevant de la 
comp�tence de la commune de Val-de-Meuse ne donneront pas lieu � r�cup�ration de la 
TVA par lui-m�me.

Le Pr�sident du conseil g�n�ral, Le comptable assignataire,
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CONSEIL GENERAL DE LA HAUTE-MARNE
_______

 
 

COMMISSION PERMANENTE
Réunion du 25 janvier 2013

 
 
Direction des Infrastructures et des Transports
 

service affaires foncières et urbanisme
 

N° 2013.01.11

OBJET :
 

Convention de servitude avec eRDF à
Chamarandes-Choignes et à Chaumont (CTD)

 
 
Nombre de conseillers généraux membres de la commission permanente : 32
 
Présents :
M. Antoine ALLEMEERSCH, M. Patrick BERTHELON, M. André DEGUIS, M. Christian DUBOIS, M.
Jean-François EDME, M. Jean-Marc FÈVRE, M. Bernard GENDROT, M. Gérard GROSLAMBERT,
M. Jean-François GUÉNIOT, M. Didier JANNAUD, M. Eric KREZEL, M. Jacques LABARRE,
M. Jean LIPP, M. Stéphane MARTINELLI, Mme Anne-Marie NÉDÉLEC, M. André NOIROT, M.
Bertrand OLLIVIER, M. Jean-Michel RABIET, Mme Elisabeth ROBERT-DEHAULT, Mme Yvette
ROSSIGNEUX, M. Jean SCHWAB, M. Bruno SIDO
 
Quorum : 17
 
Absents ayant donné procuration :
M. Francis ARNOUD à M. Jean SCHWAB
M. Philippe BOSSOIS à Mme Elisabeth ROBERT-DEHAULT
M. Thierry DELONG à M. Antoine ALLEMEERSCH
M. Paul FLAMÉRION à M. Gérard GROSLAMBERT
M. Jean-Philippe GEOFFROY à M. André NOIROT
Mme Marie-Claude LAVOCAT à Mme Yvette ROSSIGNEUX
 
Absents excusés et non représentés :
M. Jean-Luc BOUZON, Mme Marcelle FONTAINE, M. Denis MAILLOT, M. Pierre ROUSSELOT
 
 
 
VU le code général des collectivités territoriales,

VU la délibération du conseil général en date du 31 mars 2011 portant délégation d'attribution à la
commission permanente,

VU l'avis favorable de la IIIe commission émis le 9 janvier 2013,

VU le rapport de Monsieur le Président du conseil général,

Réception au contrôle de légalité le 01/02/2013 à 14:53:36

Référence technique : 052-225200013-20130125-11-DE



 
 
 
 

LA COMMISSION PERMANENTE
Par 28 voix Pour

 
 

DECIDE
 
 
 

- d’approuver les termes des conventions de servitude à intervenir avec électricité réseau
distribution France (eRDF),

 
- d'autoriser Monsieur le Président du conseil général à signer les conventions ci-

annexées.
 

 
 
 
 

 
RÉSULTAT DU VOTE : Adopté à l'unanimité
 
 

Certifié exécutoire compte tenu de :
 
- la télétransmission en Préfecture le
 
 
- la publication le  
 

Chaumont, le 25 janvier 2013
 

LE PRÉSIDENT,
 
 
 

Bruno SIDO
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CONSEIL GENERAL DE LA HAUTE-MARNE
_______

 
 

COMMISSION PERMANENTE
Réunion du 25 janvier 2013

 
 
Direction du Développement et de l'Animation du Territoire
 

service culture, sports et vie associative
 

N° 2013.01.16

OBJET :
 

Arts Vivants 52 
« convention d'objectifs et de moyens conclue entre l'association Arts Vivants 52

et le conseil général de la Haute-Marne, le conseil régional Champagne-Ardenne et
l'Etat, pour la période 2013-2015 - convention de financement pour l'année 2013 » 

 
 

 
Nombre de conseillers généraux membres de la commission permanente : 32
 
Présents :
M. Antoine ALLEMEERSCH, M. Patrick BERTHELON, M. André DEGUIS, M. Christian DUBOIS, M.
Jean-François EDME, M. Jean-Marc FÈVRE, M. Bernard GENDROT, M. Gérard GROSLAMBERT,
M. Jean-François GUÉNIOT, M. Didier JANNAUD, M. Eric KREZEL, M. Jacques LABARRE, M.
Jean LIPP, M. Stéphane MARTINELLI, Mme Anne-Marie NÉDÉLEC, M. André NOIROT, M. Bertrand
OLLIVIER, M. Jean-Michel RABIET, Mme Yvette ROSSIGNEUX, M. Jean SCHWAB, M. Bruno SIDO
 
Quorum : 17
 
Absents ayant donné procuration :
M. Francis ARNOUD à M. Jean SCHWAB
M. Thierry DELONG à M. Antoine ALLEMEERSCH
M. Paul FLAMÉRION à M. Gérard GROSLAMBERT
M. Jean-Philippe GEOFFROY à M. André NOIROT
Mme Marie-Claude LAVOCAT à Mme Yvette ROSSIGNEUX
 
Absents excusés et non représentés :
M. Philippe BOSSOIS, M. Jean-Luc BOUZON, Mme Marcelle FONTAINE, M. Denis MAILLOT,
Mme Elisabeth ROBERT-DEHAULT, M. Pierre ROUSSELOT
 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le règlement départemental relatif aux subventions culturelles du 17 février 2012,

VU la délibération du conseil général en date du 31 mars 2011, portant délégation d'attributions à
la commission permanente,

Réception au contrôle de légalité le 01/02/2013 à 14:55:00
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Vu la délibération du conseil général en date du 7 décembre 2012, portant adoption du budget primitif
2013,

Vu l'avis favorable de la IVe commission réunie le 11 janvier 2013,

Vu le rapport de Monsieur le Président du conseil général,

CONSIDERANT la demande de subvention présentée par la commune d'Andelot-Blancheville,
 
 
 

LA COMMISSION PERMANENTE
Par 26 voix Pour

 
 

DECIDE
 
 
 

Ø d’attribuer pour l’année 2013, une subvention à la commune d’Andelot-Blancheville,
représentant un montant total de 22 000 € (imputation 65734//311 et 6574//311), pour la
réalisation d’un spectacle évènementiel autour du traité d’Andelot,

 
Ø de préciser qu’une subvention d’un même montant sera proposée comme inscrite

prioritairement au budget primitif 2014,

Ø d’approuver les termes de la convention à intervenir avec la commune d’Andelot-
Blancheville,

Ø d’autoriser Monsieur le Président du conseil général à la signer.
 

 
 
 
 

 
RÉSULTAT DU VOTE : Adopté à l'unanimité
 
 

Certifié exécutoire compte tenu de :
 
- la télétransmission en Préfecture le
 
 
- la publication le  
 

Chaumont, le 25 janvier 2013
 

LE PRÉSIDENT,
 
 
 

Bruno SIDO
 
 

 



CONVENTİON CADRE PLURIPARTITE 
D’OBJECTIFS 

Ann�es 2013-2014-2015

entre :

L'�TAT / MİNİST�RE DE LA CULTURE ET DE LA COMMUNİCATİON, Pr�fecture de Champagne-Ardenne, 
38 rue Carnot, 51000 CH�LONS-EN-CHAMPAGNE, repr�sent� par Monsieur Michel GUILLOT, Pr�fet de la 
r�gion Champagne-Ardenne, Pr�fet de la Marne,
ci-apr�s d�sign� sous le terme � l’�tat�, 

LE CONSEİL G�N�RAL DE LA HAUTE-MARNE, 1 rue du Commandant Hugueny, CS 62127, 
52905 CHAUMONT Cedex 9, repr�sent� par Monsieur Bruno SIDO, Pr�sident du conseil g�n�ral, d�ment 
habilit� par d�lib�ration de la commission permanente du conseil g�n�ral en date du 25 janvier 2013,
ci-apr�s d�sign� sous le terme � le conseil g�n�ral �,

LA R�GION CHAMPAGNE-ARDENNE, sise 5 rue de J�richo 51037 CHALONS-EN-CHAMPAGNE, 
repr�sent�e par le Pr�sident du Conseil r�gional, d�ment habilit�e � l’effet de signer les pr�sentes par d�cision 
de la commission permanente du Conseil r�gional n� XXX en date du ,
ci-apr�s d�sign� sous le terme � la R�gion �,

L'ASSOCİATİON ARTS VİVANTS 52, 2 rue du 14 Juillet, 52000 CHAUMONT, repr�sent�e par Madame 
Elisabeth ROBERT-DEHAULT, Pr�sidente d’Arts Vivants 52, d�ment habilit�e � l’effet de signer les pr�sentes 
par d�lib�ration du conseil d’administration du 20 d�cembre 2012,
ci-apr�s d�sign� sous le terme � l’association �,

  
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P R É A M B U L E

Il existe dans le d�partement de la Haute-Marne une association r�gie par la loi du 1er juillet 1901, d�nomm�e 
Arts Vivants 52, Association pour le D�veloppement du Spectacle Vivant en Haute-Marne, anciennement nomm�e ADDMC 
52 dont les statuts ont �t� d�pos�s en Pr�fecture, le 13 ao�t 1987. Soutenue aujourd’hui par l’�tat/Minist�re de la cullture et
de la communication, le conseil g�n�ral et le conseil r�gional, elle est pour le d�partement un v�ritable outil de 
d�veloppement du spectacle vivant et des pratiques artistiques (�ducation, enseignements, pratiques en amateur). Elle est 
f�d�r�e au niveau national � Arts Vivants et D�partements, association nationale qui regroupe 29 associations 
d�partementales.

Convaincue que les pratiques artistiques et le spectacle vivant concourent � la formation citoyenne des populations et � 
l’�mancipation des individus, elle assure au profit des diff�rents secteurs du spectacle vivant et du plus grand nombre 
(populations, �lus, acteurs culturels, b�n�voles, amateurs,…) une mission permanente de service public.

Dans un souci qualitatif constant, elle cherche � susciter le d�veloppement des activit�s musicales, chor�graphiques et 
th��trales d�j� existantes, � structurer et � optimiser leur action, et � favoriser toute nouvelle initiative pouvant contribuer � 
l'�largissement du spectacle vivant et des pratiques artistiques dans le d�partement. L’ensemble de ces actions culturelles 
se r�alise � chaque fois en toute compl�mentarit� avec l’action des collectivit�s et des institutions culturelles.

Le cadre de l'activit� d’Arts Vivants 52 est �tabli en corr�lation avec la politique culturelle d�finie par le conseil g�n�ral, en 
coh�rence avec les politiques nationales et r�gionales (annexe 1).

Pour � le conseil g�n�ral �, ce cadre est pr�cis� � travers les orientations politiques en mati�re culturelle. Pour le compte du 
conseil g�n�ral, Arts Vivants 52 : 

- anime le sch�ma d�partemental de d�veloppement des enseignements artistiques, adopt� par le conseil g�n�ral 
en date du 8 d�cembre 2005,

- conseille et expertise � la demande des services culturels les projets qui lui sont pr�sent�s,
- d�veloppe avec l’ensemble des services du conseil g�n�ral des projets communs et partag�s (m�diath�que

d�partementale, ch�teau du Grand Jardin, Archives d�partementales,...),
- accompagne les b�n�voles, les acteurs culturels, les artistes et les �lus qui souhaitent d�velopper le spectacle 

vivant et les pratiques artistiques sur leur territoire.

Pour � l'�tat �, ce cadre est pr�cis� par les circulaires de la Direction g�n�rale de la cr�ation artistique du Minist�re de la 
culture et de la communication qui r�gissent notamment la cr�ation, le fonctionnement et le cahier des charges des 
d�l�gations d�partementales � la musique et � la danse :

- circulaire du 12 juillet 1982 relative aux ADDM,
- circulaire du 17 mai 1992 relative aux conventions tripartites �tat/D�partement/ADDMC.
- circulaire du 19 d�cembre 1995 relative aux ADDM,
- circulaire du 15 juin 1999 relative aux pratiques des amateurs dans le domaine du th��tre, de la musique et de la 

danse.

Il convient �galement de prendre en compte la charte du 11 janvier 2006 des structures de d�veloppement culturel territorial
cosign�e par le Minist�re de la culture et de la communication, l'Association des D�partements de France, la F�d�ration 
Nationale des Collectivit�s et de la Culture et la F�d�ration Nationale Arts Vivants et D�partements.

Pour � la R�gion �, la convention cadre pluriannuelle d’objectifs s’inscrit dans la nouvelle politique r�gionale mise en œuvre 
en 2012 et, plus sp�cifiquement, dans le cadre du dispositif ‘soutien aux r�seaux de diffusion et centres ressources’
(D1104). En charge de l’am�nagement du territoire, � la R�gion � entend soutenir de mani�re �quilibr�e sur l’ensemble de 
la Champagne-Ardenne les �quipements culturels structurants, les festivals et les centres de ressources. � La R�gion � les 
accompagne dans leurs projets qui peuvent concerner l’une ou plusieurs des fonctions suivantes : la cr�ation, la diffusion, la 
m�diation, la formation et la promotion. � La R�gion � rappelle qu’elle contribue de mani�re volontariste par de multiples 
dispositifs � l’existence d’une v�ritable sc�ne artistique r�gionale.
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En retour, � la R�gion � attend de ces structures qu’elles se mobilisent aux c�t�s des autres partenaires publics et priv�s 
pour donner aux artistes en r�gion, et plus particuli�rement les jeunes artistes, les moyens de cr�er, se former, s’ins�rer 
professionnellement et se promouvoir en r�gion, en France et � l’international. Par ailleurs, � la R�gion � encourage ces 
structures � initier de v�ritables plans strat�giques de conqu�te de la population de leur territoire de rayonnement (actions 
de m�diation innovantes ; prise en compte de la politique � carte lyc�o � et inscription dans des ‘ �projets culturels 
d’�tablissements � des lyc�es et CFA). Enfin, ces structures peuvent contribuer avec l’aide de � la R�gion � � la promotion 
en France et � l’�tranger de la sc�ne artistiques champardennaise, le plus souvent par l’activation de r�seaux 
professionnels r�gionaux et interr�gionaux.

Il est convenu ce qui suit : 

T İ T R E  I  :  M İ S S İ O N S

ARTİCLE I : MİSSİON G�N�RALE

� L’�tat � et � le conseil g�n�ral � confient � � l'association � une mission sp�cifique de d�veloppement et de structuration 
de la vie du spectacle vivant et des pratiques artistiques. Cette mission l'associe �troitement � l'action des pouvoirs publics
et plus particuli�rement � celle de � la R�gion � qui soutient � l’association � comme centre de ressources pour le 
d�veloppement culturel du territoire. � ce titre, � l'association � m�ne simultan�ment un travail d'analyse, d'�valuation des  
besoins, et d'actions sur le terrain. Lieu original de concertation et de r�flexion, � l'association � d�veloppe cette capacit� 
d'analyse, de proposition et d'intervention dans chaque secteur de la vie musicale, chor�graphique et th��trale et du 
spectacle vivant en g�n�ral.

Cette analyse et les propositions aff�rentes doivent sp�cifiquement tenir compte des politiques et moyens d'action respectifs 
des partenaires r�unis au sein du conseil d'administration, de � l’�tat �, du � conseil g�n�ral � et de � la R�gion �, le 
� conseil g�n�ral � �tant le principal financeur de � l’association �.

Cette r�flexion est formalis�e par le directeur de � l'association � dans un projet d'orientation triennal soumis au conseil 
d'administration. Le projet doit pr�ciser les indicateurs qui permettront � � l'Etat �, au � conseil g�n�ral � et � � la R�gion �
d'�valuer le degr� d'ex�cution des missions, l'impact et la pertinence des actions men�es par l'association.

Cette mission g�n�rale de � l'association � s'inscrit dans une r�flexion large, port�e par les pouvoirs publics et les acteurs 
de terrain, dans une perspective g�n�rale d'am�nagement du territoire, de d�veloppement local, d'�galit� d'acc�s � la vie 
culturelle, de formation et d'emploi, d'am�lioration du cadre de vie, de promotion �conomique et touristique. 

En lien avec les services du � conseil g�n�ral �, la d�finition des missions de � l’association � est plus particuli�rement li�e � 
trois enjeux majeurs que sont :

L'am�nagement du territoire :

- structuration : mettre en r�seau et en coh�rence l'enseignement, la cr�ation et la diffusion artistiques � l'�chelle 
d�partementale, avec l'ensemble des acteurs culturels haut-marnais et en concertation avec la politique culturelle de 
� l’�tat �, du � conseil g�n�ral � et de � la R�gion � ; veiller � un d�veloppement harmonieux et �quilibr� du spectacle vivant 
(pluralit� des pratiques et r�partition sur le territoire); d�velopper des m�thodes de travail qui favorisent d�s que possible la 
co-construction tout en garantissant la repr�sentation civile, accompagner les communes et regroupements de communes 
dans le d�veloppement de la comp�tence culturelle,

- irrigation : cr�er une dynamique, favoriser l'animation culturelle sur l'ensemble du territoire d�partemental, encourager le 
d�veloppement local, en soutien � l'effort des communes et des regroupements de communes ; �tre force de proposition 
pour le d�veloppement de projets structurants de formation, cr�ation et diffusion ; participer au rayonnement de la politique 
culturelle d�partementale.
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La d�mocratisation des pratiques culturelles :

- œuvrer en faveur de l'accessibilit� de la culture : participer au maintien et � la continuit� des services publics, en lien avec 
� l'�tat � et � l'appui des communes, notamment dans le domaine de l'�ducation artistique et en particulier � travers la mise 
en place du sch�ma d�partemental de d�veloppement des enseignements artistiques,

- participer � l'�largissement des publics, notamment par des actions de sensibilisation aupr�s du jeune public et au travers 
de r�sidences et rencontres artistiques de qualit� avec les populations; faciliter l’acc�s des plus d�munis aux pratiques 
artistiques en d�veloppant les partenariats avec les acteurs sociaux, favoriser des projets pilotes avec les personnes en 
situation de handicap,

- soutenir le d�veloppement qualitatif des pratiques amateurs.

L’accompagnement, la formation et la qualification des acteurs culturels, des b�n�voles et �lus :

- permettre aux enseignants des �coles de musique,de danse et de th��tre l'acc�s � une qualification,

- professionnaliser l'encadrement des amateurs et soutenir les actions de formation des musiciens, des danseurs et des 
com�diens amateurs,

- promouvoir l'exigence qualitative aupr�s des amateurs comme des professionnels, en lien avec les crit�res et dispositifs 
d�partementaux, r�gionaux et nationaux,

- accompagner les collectivit�s et les b�n�voles qui le souhaitent dans le domaine du spectacle vivant et des pratiques 
artistiques en apportant des comp�tences techniques, administratives et artistiques 

ARTİCLE II : MİSE EN ŒUVRE D'ACTİONS SUR LE TERRİTOİRE

Afin de mener  � bien la mission qui lui a �t� confi�e,  � l'association � r�alisera une s�rie d’actions � travers quatre
dispositifs dont les logiques et les moyens se croiseront suivant les n�cessit�s, toujours dans un esprit de transversalit� 
avec l’ensemble des politiques publiques (sociales, �conomiques et touristiques) et de mutualisation de moyen. 

Les quatre dispositifs sont : 

- l’animation du sch�ma d�partemental de d�veloppement des enseignements  artistiques (SDDEA),
- l’�ducation artistique en milieu scolaire,  
- la ressource, l’accompagnement des territoires et l’�largissement des publics,
- le soutien aux �quipes artistiques pour la d�mocratisation culturelle (rencontres des publics, action culturelle innovante,
diffusion en milieu rural, …).

Ces quatre dispositifs, figurant en annexe 2, devront �tre paraph�s par tous les partenaires.Chaque ann�e, une convention 
annuelle reprendra le d�tail des quatre dispositifs joints en annexe 2.

T İ T R E  I I  :  C O N D İ T I O N S  D ' E X E R C İ C E  D E S  M İ S S İ O N S

ARTİCLE III : FİNANCEMENT DE L'ASSOCİATION ET CONDİTİONS DE PAİEMENT

Un avenant pr�cisera chaque ann�e les priorit�s d'action et l’organigramme de � l'association � (annexe 5) ainsi que le 
montant pr�cis des cr�dits estim�s par � l'�tat �, � la R�gion � et � le conseil g�n�ral � pour le fonctionnement g�n�ral de 
� l’association � et pour la r�alisation de son programme d'actions. Ce budget pr�visionnel figure en annexe 4 de la 
pr�sente convention. Bien que se rattachant � la pr�sente convention, cette annexe n’a qu’une valeur indicative, dans la 
mesure o� tous les financeurs publics parties � la convention, sont soumis � la r�gle de l’annualit� budg�taire (voir 
ci-dessous, article IIIa), IIIb), IIIc)).
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� L'�tat �, � le conseil g�n�ral � et � la R�gion � s'efforceront de maintenir, voire de conforter les financements qu'ils 
apportent � l'association, sous r�serve des dotations budg�taires du Minist�re de la Culture et de la Communication en 
r�gion Champagne-Ardenne et du vote des Budgets Primitifs du � conseil g�n�ral � et de � la R�gion �.

IIIa) Pour � l’�tat � :

Les modalit�s de versement de la subvention de � l’�tat � feront l’objet d’une convention financi�re annuelle conclue entre 
� l’�tat � et � l’association �. L’engagement financier de � l’�tat � sera conditionn� par le vote de la loi de finances et ces 
montants sont soumis � la d�l�gation effective des cr�dits.

Par ailleurs, cette convention annuelle pr�cisera chaque ann�e les objectifs et les engagements r�ciproques de � l’�tat � et 
de � l’association �.

La subvention annuelle sera alors cr�dit�e au compte de l'association selon les proc�dures comptables en vigueur. Les 
versements seront effectu�s au compte n� 10278/02547/00012409945/07 du Cr�dit Mutuel, agence de Chaumont, sous 
r�serve du respect par l'association des obligations mentionn�es � l'article V. Le comptable assignataire est M. le tr�sorier 
payeur g�n�ral.

Si l'association en fait la demande en temps utile, une avance sera consentie par � l’�tat �, sauf refus motiv�, avant le 31 
mars de chaque ann�e, dans la limite de 50 % du montant pr�visionnel de la subvention mentionn�e au pr�sent article pour 
cette m�me ann�e.

IIIb) Pour � le conseil g�n�ral � :

Pour son fonctionnement, � le conseil g�n�ral � alloue � � l'association � des moyens financiers et mat�riels (mobilier, 
immobilier, autres), dont des locaux adapt�s � son fonctionnement. L'ensemble de ces moyens mis � disposition fera l'objet 
d'une convention sp�cifique entre � le conseil g�n�ral � et � l'association �. Une subvention annuelle lui est �galement 
attribu�e pour la r�alisation des diff�rents programmes d'action pr�vus, dont le montant et les modalit�s de versement sont 
d�finis par un avenant financier � la pr�sente convention, sous r�serve du vote des cr�dits annuels au budget de la 
collectivit�.

IIIc) Pour � la R�gion � :

� La R�gion � apportera son soutien � � l’association � pendant la dur�e de la convention 2013-2015 au vu du programme 
d’actions de l’ann�e. Ce soutien de � la R�gion � sera globalis� sur le programme d’activit�, � l’association � s’engageant 
n�anmoins � rendre compte pr�cis�ment � � la R�gion �, � la fin de chaque ann�e, de l’affectation de la subvention selon 
les objectifs g�n�raux partag�s dans l’article I.

La demande de subvention sera instruite dans le cadre de l’annualit� budg�taire. Elle fera alors l’objet d’une convention 
financi�re annuelle qui reprendra les objectifs et les indicateurs d’�valuation (mentionn�s � l’annexe 3).

Par ailleurs, � la R�gion � se r�serve le droit de verser sa subvention � concurrence des d�penses effectivement r�alis�es 
telles que celles-ci appara�tront aux travers des justificatifs comptables re�us.

ARTİCLE IV - OBLİGATİONS COMPTABLES

� L'association � s'engage :

- � fournir chaque ann�e le compte rendu financier sign� par le Pr�sident ou toute personne habilit�e, dans les six mois 
suivant sa r�alisation ou avant le 1er juillet au plus tard de l'ann�e suivante,
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- � adopter un cadre budg�taire et comptable conforme au r�glement n� 99-01 du 16 f�vrier 1999 du comit� de la 
r�glementation comptable relatif aux modalit�s d'�tablissement des comptes annuels des associations et fondations, 
homologu� par arr�t� interminist�riel en date du 8 avril 1999, et � fournir lesdits comptes annuels dans les six mois suivant 
la cl�ture de l'exercice.

� L'association �, qui est soumise � l'obligation l�gale de faire proc�der au contr�le par un (ou plusieurs) commissaire(s) aux 
comptes ou qui fait appel volontairement � un contr�le exerc� par un commissaire aux comptes, s'engage � transmettre � 
l'administration tout rapport produit par celui-ci ou ceux-ci dans les d�lais utiles.

ARTİCLE V - CONTR�LE DE L'ADMINISTRATION

� L'association � s'engage � faciliter, � tout moment, le contr�le par l'administration de la r�alisation de l'objectif, notamment 
par l'acc�s � toute pi�ce justificative des d�penses et tout autre document dont la production serait jug�e utile.

Au terme de la convention, � l'association � remet, dans un d�lai de six mois, un bilan couvrant l'ensemble de la p�riode 
d'ex�cution de la convention. Un contr�le, �ventuellement sur place, est r�alis� par l'administration, en vue d'en v�rifier 
l'exactitude.

ARTİCLE VI – OBLIGATIONS ADMINISTRATIVES

� L'association � communiquera sans d�lai � l'administration copie des d�clarations mentionn�es aux articles 3 et 13-1 du 
d�cret du 16 ao�t 1901 portant r�glementation d'administration publique pour l'ex�cution de la loi du 1er juillet 1901 relative 
au contrat d'association.

En cas de retard pris dans l'ex�cution de la pr�sente convention, � l'association � en informe �galement l'administration.

ARTİCLE VII : COMMUNİCATİON

� L'association � s'engage � faire mention (mention �crite et logos) de la participation de � l’�tat �, du � conseil g�n�ral � et 
de � la R�gion � sur tous ses supports de communication et dans ses rapports avec les m�dias. 

ARTİCLE VIII : �VALUATİON

� L’association � est tenue de fournir chaque ann�e � � l’�tat �, au � conseil g�n�ral � et � � la R�gion � dans les trois mois 
de la fin de chaque exercice, un bilan d’activit�s dans lequel il est fait �tat de l’emploi des subventions re�ues. Ce bilan 
d’activit�s fera �tat de donn�es quantitatives et qualitatives. Il analysera l’impact des actions  � la lumi�re des crit�res 
d’�valuation qui auront �t� � chaque fois co-construits.

� L’�tat �, � le conseil g�n�ral � et � la R�gion � �valuent conjointement le travail men� et la r�alisation des objectifs fix�s 
avant renouvellement de la convention. Cette �valuation est r�alis�e � partir des dispositifs d�clin�s � l’article II et qui sont 
annuellement d�taill�s en annexe de la pr�sente convention. Les crit�res d’�valuation (annexe 3) comportent des �l�ments 
tant qualitatifs que quantitatifs permettant d’appr�cier le d�veloppement et les �volutions des diff�rentes actions.

Un comit� de suivi compos� des repr�sentants de chacun des signataires de la pr�sente convention se r�unira au moins 
une fois par an. Les documents n�cessaires � la pr�paration de cette rencontre seront adress�s par l’association � 
l’ensemble des partenaires avant la date arr�t�e pour la r�union.

ARTİCLE IX : DUR�E

La pr�sente convention est conclue pour une p�riode de trois ans, � compter  du 1er janvier 2013 jusqu’au 
31 d�cembre 2015.
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ARTİCLE X : R�SİLİATİON DE LA CONVENTİON

La pr�sente convention pourra �tre d�nonc�e par l’une ou l’autre des parties, par courrier recommand� avec accus� de 
r�ception, en respectant un pr�avis de trois mois.

ARTİCLE XI : R�GLEMENT DES LİTİGES

En cas de litige survenant entre les parties et relatif � l’ex�cution de la pr�sente, celles-ci s’engagent � chercher une 
r�solution amiable du litige, pr�alablement � la saisine du Tribunal Administratif de CHALONS-EN-CHAMPAGNE, qui sera 
alors seul comp�tent pour en conna�tre.

ARTİCLE XII : MODİFİCATİON DE LA PR�SENTE CONVENTİON

La pr�sente convention pourra �tre modifi�e par voie d’avenant � la demande de l’une des parties signataires.

Fait � Chaumont,     , en 4 exemplaires

Pour l'�tat/Minist�re de la Culture et de la Communication

Michel GUILLOT
Pr�fet de la R�gion Champagne-Ardenne, Pr�fet de la Marne

Pour le conseil g�n�ral de la Haute-Marne Pour l'association Arts Vivants 52    

Bruno SIDO Elisabeth ROBERT-DEHAULT
Pr�sident du conseil g�n�ral Pr�sidente d’Arts Vivants 52

Pour la R�gion Champagne - Ardenne

Jean- Paul Bachy
Pr�sident du Conseil r�gional de Champagne-Ardenne

Visa du comptable assignataire et administrateur des finances publiques :
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Arts Vivants 52 est une association d�partementale de d�veloppement du spectacle 
vivant. Elle assure une mission permanente de service aupr�s du public et des acteurs de terrain. Elle 
intervient dans les domaines de la ressource, de l’�ducation artistique, de l’enseignement, de la 
pratique artistique, de la diffusion et de la cr�ation pour la danse, la musique et le th��tre.

Le projet 2013-2015

1 - Arts Vivants 52, un outil culturel qui dynamise le territoire 

Arts Vivants 52 est une association qui œuvre pour le d�veloppement territorial des arts vivants sur le 
d�partement de la Haute-Marne. Elle est pr�sid�e par Elisabeth Robert-Dehault, conseiller g�n�ral et est 
compos�e de six salari�s. Afin de dynamiser le territoire de la Haute-Marne par la culture, Arts Vivants 52 est 
soutenue principalement par le conseil g�n�ral de la Haute-Marne, l’�tat et la r�gion (en lien avec l’office r�gional 
culturel de Champagne Ardenne). L’association Arts Vivants 52 est adh�rente � Arts Vivants et D�partements*1. 

2 - Arts Vivants 52, sens et coh�rence d’un d�veloppement territorial de la culture

La mission centrale d’Arts Vivants 52 est une mission de d�veloppement artistique et culturel qui met en relation 
les diff�rents champs de l’�ducation, de la formation, de la cr�ation, de la diffusion et des pratiques artistiques � 
l’�chelle d’un territoire en vue d’assurer un d�veloppement global. Arts Vivants 52 contribue ainsi au
r��quilibrage territorial de l’offre culturelle, notamment dans les zones rurales. Arts Vivants 52 a donc une 
responsabilit� artistique, territoriale et sociale.

Elle est un lieu d’interface et de mise en r�seau des diff�rents acteurs culturels (responsables politiques et 
administratifs, professionnels et monde associatif) du territoire (d�partemental, r�gional et national).

Elle �claire et accompagne les politiques publiques : la multiplicit� des publics, la diversit� des m�tiers, le 
n�cessaire am�nagement du territoire et la gestion efficace des finances publiques demandent aux collectivit�s 
publiques :

- une connaissance approfondie de leur territoire, 

- une r�flexion permanente sur les proc�dures et les actions � mettre en place en faveur des arts du spectacle 
vivant,

- l’�laboration des dispositifs d’�valuation adapt�s.

3 - Arts Vivants 52, pour une culture innovante, structurante et attractive  

1 * Arts Vivants et D�partements est une f�d�ration nationale des structures d�partementales de  d�veloppement des arts vivants 

 musique - danse - th��tre - spectacle vivant. Elle travaille en liaison �troite avec l'association des d�partements de France (ADF), Culture 
et D�partements, l'association des Maires de France (AMF), et les services culturels de l'�tat, la f�d�ration nationale des collectivit�s 
territoriales pour la culture et l’observatoire des politiques culturelles de Grenoble.
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La connaissance qu’Arts Vivants a du tissu culturel et sa proximit� avec le terrain associatif, d’une part, sa 
connaissance des professionnels des fili�res du spectacle vivant, d’autre part, permet de proposer aux 
collectivit�s publiques des strat�gies d’�volution et de d�veloppement, respectant les dispositifs existants, les 
souhaits des professionnels, les attentes des publics, dans la meilleure articulation possible avec les diff�rents 
niveaux de collectivit�s publiques. Dans cet esprit, Arts vivants 52 d�veloppe :

- l’innovation et le r��quilibrage g�ographique ou social des in�galit�s,

- l’exemplarit� et la diversit� des projets et des actions propos�es,

- la concertation � toutes les �tapes de la r�alisation des actions (diagnostic, �laboration des strat�gies et des 
objectifs, choix des publics vis�s, d�finition des moyens d’action, des modalit�s de mise en œuvre, suivi et 
�valuation),

- la compl�mentarit� entre les niveaux territoriaux, les acteurs, les disciplines artistiques et les domaines 
concern�s (enseignement, formation, cr�ation, diffusion...),

- la prise en compte des nouveaux enjeux soci�taux tels que la mise en place des agendas 21 et les pratiques 
num�riques par exemple.

4 - Arts Vivants, un outil � liant � 

Le positionnement d’op�rateur d’Arts Vivants 52 ne le substitue pas aux institutions sp�cialis�es, mais s'inscrit 
dans une strat�gie finale de renforcement du savoir-faire sp�cifique de chacun des acteurs et d’�largissement de 
leurs champs d’activit�s. Son analyse des besoins peut conduire Arts Vivants 52 � initialiser des actions 
sp�cifiques dans des secteurs �mergents en liaison �troite avec les institutions sp�cifiques : �ducation nationale,
centre national de la fonction publique territoriale (CNFPT), centre de formation de la danse et de la musique 
(CEFEDEM, CFMI), structures de diffusion, f�d�ration d’�ducation populaire, etc. De telles actions ont ensuite 
vocation � �tre reprises directement par les institutions sp�cialis�es.

Quelques exemples d’actions men�es par Arts Vivants 52 :

1 - la conduite du sch�ma d�partemental de d�veloppement des enseignements artistiques pour le 
compte du conseil g�n�ral de la Haute-Marne : animation  du r�seau d�partemental des structures 
d’enseignements artistiques, mise en place de plan de formation continue  � destination des enseignants,  
d�veloppement des pratiques en amateurs, passerelles avec la cr�ation et la diffusion, …

2 - le dispositif Arts Vivants  � l’�cole, dispositif d’�ducation artistique en milieu scolaire, d�velopp� en 
partenariat avec la direction de services d�partementaux de l’�ducation nationale, la direction r�gionale 
des affaires culturelles de Champagne-Ardenne, le conseil g�n�ral et la d�l�gation acad�mique aux arts 
et � la culture,

3 –l’Effet Papillon, une action culturelle itin�rante sur la Haute-Marne,

4 – le d�veloppement et la valorisation des pratiques en amateurs en partenariat avec la r�gion, 
(chorales, harmonies, troupe de th��tres),

5 – le soutien et l’accompagnement  des projets artistiques port�s par des acteurs haut-marnais, 
aussi bien professionnels que  b�n�voles.

6 – le soutien et l’accompagnement aux groupes de musiques actuelles en partenariat avec le 
Polca et la r�gion,
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7 – la mise en r�seau de l’ensemble des acteurs culturels (pays, r�gion, conseil g�n�ral, collectivit�s, 
lieux de diffusion, centres de formation, centre d�partemental de documentation p�dagogique, �ducation 
nationale, etc.),

8 – les actions culturelles en direction des populations,

9 – l’accompagnement des collectivit�s dans les politiques culturelles pour le  d�veloppement des 
arts vivants (diagnostic, pr�conisations et conseil, accompagnement,…).



ANNEXE 2 – D�tail des dispositifs et des actions mis en œuvre sur le territoire

Action n�1
L’animation du sch�ma d�partemental de d�veloppement 

des enseignements artistiques (SDDEA)

Pour le compte du conseil g�n�ral, Arts Vivants 52 assure l’animation du sch�ma d�partemental de d�veloppement 
des enseignements et des pratiques artistiques. Les objectifs du sch�ma sont de garantir une offre coh�rente 
d’enseignements artistiques sur le territoire, une offre diversifi�e et de qualit�, dont l’acc�s serait facilit� au plus grand 
nombre. Pour cela, Arts Vivants 52 va : 

1.1 - Proposer une interface culturelle avec l’ensemble des directeurs des structures d’enseignements et de 
pratiques artistiques, des acteurs culturels de l’ensemble du d�partement de la Haute-Marne, de la r�gion
Champagne-Ardenne et des �lus des territoires afin de croiser les diff�rents champs des politiques publiques avec 
les pratiques artistiques et le spectacle vivant. 

1. 2 - Animer r�guli�rement des concertations � travers les conseils p�dagogiques et les groupes 
th�matiques : conseils p�dagogiques musique et danse, conseil des musiques actuelles, commission chorale, 
commission des pratiques th��trales, journ�es professionnelles, …

1.3 - Mettre en place des projets d�partementaux, accompagner les pratiques en amateur, d�velopper les 
pr�sences d’artistes sur le territoire et les disciplines artistiques peu d�velopp�es : 

- le Brass et le Marching Band D�partemental � Wassy  et au Ch�teau du Pailly - juin 2013,
- Factory 52, atelier de pratique pour les musiques actuelles � Faverolles et au Nouveau Relax –

mars 2013,
- la rencontre des artistes de l’Effet Papillon avec les �coles de musique, les �coles primaires et les coll�ges

de Langres, Ch�teauvillain, Chevillon, Montigny, Sommevoire, Joinville et Montier-en-Der – janvier/juin 
2013,

- l’enseignement de l’art dramatique � la communaut� de communes de Bologne-Vignory-Froncles -
janvier/d�cembre 2013,

- Rock Your Art, temps d�di� aux musiques actuelles et � la danse � Chaumont (avec le Nouveau Relax) -
avril 2013,

- le Performing Bal Disco, projet chor�graphique de la Cie Marinette Dozeville � Langres et  � Chaumont –
mars/mai 2013,

- a journ�e des jeunes organistes � Fayl-Billot – septembre 2013,
- actions culturelles autour de l’op�ra Carmen (voir Action n�4) sur la communaut� de commune de  

Saint-Dizier, Der et Blaise – janvier/juin  2013,
- le Comit� Citoyen Chanteur, ensemble vocal dirig� par El�onore Bovon (dans le cadre de Langres Diderot 

2013) – janvier/septembre 2013,
- les rencontres d�partementales du th��tre (avec les Foyers Ruraux) � Courcelles-sur-Aujon –

d�cembre 2013.

1.4 - Proposer un plan de formation pour les professeurs d’enseignements artistiques, les amateurs et 
b�n�voles, les professeurs de l’�ducation nationale (charte d�partementale de chant choral) :

- faire chanter des enfants (avec le centre d�partemental de documentation p�dagogique de la
Haute-Marne) - mars 2013,  

- stage du chœur d�partemental autour de Carmen - f�vrier/mai 2013,
- atelier chor�graphique avec la Cie Marinette Dozeville - mars 2013,
- journ�e Culture 5.2 : � Culture et lien social � � Langres - f�vrier 2013,
- animations p�dagogiques � diriger un groupe d’enfants � pour les professeurs de l’�ducation nationale 

avec Sylvie Ponsot – f�vrier/mars 2013,
- stage de rentr�e du sch�ma (SDDEA) : deux journ�es de formation continue pour les professeurs 

d’enseignements artistiques et acteurs culturels - septembre 2013,



1.6 - Assurer un accompagnement des musiques actuelles avec : 

- le dispositif du Dsar, accompagnement de projet individualis� des groupes de musiques actuelles avec 
cette ann�e, la 2e ann�e d’accompagnement du groupe Don’t Shoot the Pianist,

- la mise en place en tant que Relais Polca des concerts des groupes laur�ats du Dsar et la pr�sence d’Arts
Vivants 52 aux Transmusicales de Rennes (Dispositif ZOOM),

- la participation d’Arts Vivants 52 � Juke Box, dispositif tremplin pour les jeunes groupes haut-marnais 
(action port�e par le journal de la Haute-Marne et de multiples partenaires),

- l’accompagnement ponctuel (hors dispositif Dsar) de groupes tels que Zhalem et 407.

1.7 - Assurer un accompagnement des pratiques vocales pour : 

- la chorale Cantorum pour un projet autour de l’œuvre de Gounod (intervenante Christine Raphael),
- la chorale Mont�clair pour la r�alisation d’un week-end de travail de la musique baroque en g�n�ral 

(4e trimestre 2013),
- le chœur de femmes de Vall’art autour d’un projet Handshimes (interventions de Bonnie Woolley),
- la chorale des Griottes avec des interventions de Sylvie Ponsot et de Anne-Laure Lemaire,
- la f�d�ration des chorales avec la mise en place d’un week-end autour de la musique corse au ch�teau du 

Grand Jardin � Joinville.

Action n� 2 
L’�ducation artistique en milieu scolaire

En partenariat avec la direction des services d�partementaux de l’�ducation nationale (DSDEN), les partenaires 
institutionnels (conseil g�n�ral, Drac, r�gion) et les collectivit�s, Arts Vivants 52 d�veloppe une s�rie d’actions 
artistiques en direction du milieu scolaire � travers le dispositif Arts Vivants � l’�cole (brigades, projets longs et 
pr�sence d’artistes), les projets artistiques globalis�s (PAG) et les r�sidences d’artistes. Arts Vivants 52 propose 
de d�velopper en 2013 : 

2.1 - Le dispositif Arts Vivants � l’�cole avec :
une brigade d’intervention musique � Fayl-Billot - septembre 2013,

- un projet long th��tre en Pays Nord Haut-Marnais  - en r�flexion pour le 4e trimestre 2013,
- un projet long musique : le semeur d’espoir avec l’�cole Cassin � Chaumont (en attente),
- un projet long th��tre/musique avec le coll�ge de la Rochotte avec Anne-laure Lemaire- janvier/avril 2013,
- le projet long musiques actuelles avec les interventions de Ignatus, Mathieu Rondeau et du groupe 

Zhalem, au lyc�e Bouchardon � Chaumont et le coll�ge des Franchises � Langres - d�cembre 
2012/avril 2013,

- les rencontres des artistes de l’Effet Papillon avec le milieu scolaire (sous forme d’ateliers et/ou 
spectacles) : Marinette Dozeville � Langres, Montigny et Chaumont, Antiquark avec l’�cole et le coll�ge de 
Ch�teauvillain, Eric Longsworth et les professeurs de l’�cole de musique avec les �coles primaires du 
canton de Montier-en-Der,

- l’exposition danse, de la narration � l’abstraction, exposition itin�rante sur la Haute-Marne (Chaumont,  
Chevillon, Saint-Dizier, Montigny-le-Roi,...),

- interventions des Concerts de Poche � Wassy, Prauthoy, Cusey et Vaux-sous-Aubigny - juin et 
octobre 2013,

- une proposition artistique dans le cadre du dispositif Kids on tour (en construction pour le mois de 
mai 2013),

- un projet de cr�ation de chanson avec les classes � horaires am�nag�es du coll�ge Camille Saint-Sa�ns 
avec l’artiste Doroth�e Daniel (en partenariat avec le conservatoire � rayonnement municipal et le 
Nouveau Relax de Chaumont) - janvier/mai 2013.



2.2 - Les PAG et r�sidences d’artistes avec :

- le PAG chanson fran�aise avec cinq �coles primaires du canton de Nogent en partenariat avec le festival 
Bernard Dimey et Chants de Goutti�re, avec les interventions de Thomas Pitiot et de Anna Rochelle –
janvier/mai  2013,

- le PAG danse avec la Cie Marinette Dozeville � Montigny – 4e trimestre 2012 /mars 2013,

- la r�sidence d’artiste avec la Compagnie Propos au coll�ge de Chevillon – novembre 2012/mars 2013.

2.3 - L’accompagnement des lyc�es avec : 

Le lyc�e Bouchardon � Chaumont :
- accompagnement du projet �Couleurs musicales � avec la mise en place d’un atelier de cr�ation musicale 

original avec Mathieu Rondeau – mai 2013,

Le lyc�e Charles-de-Gaulle � Chaumont :
- accompagnement pour la r�alisation d’un projet d’atelier chor�graphique et pluridisciplinaire dans le cadre 

du projet culturel � Corps et performance�, atelier danse et arts appliqu�s pour l’ann�e scolaire 
2012-2013, avec la chor�graphe Claudia MULLER, danseuse chor�graphe,

- r�alisation avec les �l�ves du Dipl�me Sup�rieur d’Arts Appliqu�s (DSAA) pour un projet d’atelier 
chor�graphique avec la Compagnie Marinette Dozeville autour de son spectacle Perf.

Action n� 3 
La ressource, l’accompagnement des territoires et l’�largissement des publics

Afin d’accompagner pleinement le D�partement, les collectivit�s et les populations pour la r�alisation de leur 
projets culturels, Arts Vivants 52 propose : 

Action 3.1 - La ressource pour les artistes, les b�n�voles et les amateurs

- proposer un accompagnement individualis� des b�n�voles et des artistes dans leurs d�marches 
administratives et artistiques,

- �tre pr�sent dans les r�seaux multim�dias,
- animer le site internet Culture 5.2 et celui d’Arts Vivants 52,
- assurer les missions de Relais Polca,
- mettre en place les journ�es professionnelles sur les th�matiques culturelles d’actualit� : Journ�e Culture 

et lien social � Langres – f�vrier 2013,
- proposer des journ�es d’information en direction des responsables b�n�voles des associations  

culturelles : 
o conduire une AG,
o les frais professionnels  dans le milieu associatif,
o droits d’auteur et droits voisins,
o communiquer sur son �v�nement aupr�s des m�dias et du public,

- enrichir le partenariat avec la ligue de l’enseignement et la vie associative (programme FAVA),
- mettre � jour r�guli�rement des bases de donn�es sur les pratiques et enseignements artistiques,
- animer l’espace ressource avec le pr�t d’ouvrages et de mat�riel.



Action 3.2 - La ressource pour les populations haut-marnaises et l’�largissement des publics

- d�velopper un nouveau partenariat artistique avec le Coderpa : projet commun sur la semaine bleue 
(17 octobre 2012), projet de territoire sur le canton de Montier-en-Der,

- se rapprocher du service de la direction de la solidarit� pour encourager des actions culturelles en 
direction des personnes en situation de pr�carit�, des foyers de logements, des IME, les personnes en 
situation de pr�carit� � travers les Comit�s Locaux d’Insertion (mise en place de la journ�e Culture et lien
social),

- construire avec les services des collectivit�s une proposition de formation en direction des travailleurs 
sociaux et des assistantes maternelles (construire un projet culture, savoir travailler avec les lieux de 
diffusion, identifier les partenaires culturels,…),

- observer les comportements culturels des haut-marnais dans la limite des comp�tences et savoir-faire de 
l’association.

Action 3.3 - La ressource pour les territoires et les collectivit�s

En lien avec le service culturel du conseil g�n�ral, dans l’objectif d’accompagner les territoires dans leur volont� 
de d�velopper le spectacle vivant et les pratiques artistiques,

- permettre � l’ensemble des conseillers g�n�raux et �lus de mieux identifier l’ensemble des services 
qu’Arts Vivants 52 peut proposer :

 des interventions artistiques (en toute compl�mentarit� avec les lieux de diffusion d�j� 
existant),

 un accompagnement artistique, technique et administratif  avec des informations cibl�es : 
obtenir une licence d’entrepreneur de spectacle, comment organiser des spectacles, 
embaucher un intermittent, r�diger un contrat d’artiste ou de cession de spectacle, etc.),

 une aide pour l’�laboration d’un premier diagnostic sur le spectacle vivant et les pratiques 
artistiques (cette aide sera possible moyennant une participation financi�re des communes qui 
en feront la demande),

 la mise en place de journ�es professionnelles d’informations (Culture et lien social, savoir- faire 
et m�thode pour d�velopper l’action culturelle, forum des pratiques en amateurs, etc.),

- assurer une communication efficace sur l’ensemble des actions et services propos�s par Arts Vivants 52  
sur les territoires en mettant en place un processus qui garantisse une information syst�matique des 
actions d�velopp�es, canton par canton.



Action n� 4 
Le soutien aux �quipes artistiques pour la d�mocratisation culturelle

(action culturelle, �largissement et croisement des publics,
diffusion en milieu rural,…)

4. 1 - L’Effet Papillon 2013 est un outil pour le d�veloppement culturel et la coh�sion sociale des territoires.

Chaque action artistique men�e est la concr�tisation de rencontres et de partages avec les populations, les 
services et �lus des collectivit�s. L’Effet Papillon 2013 s’ouvre au th��tre d’objet et accueille l’�crivain Anne 
Mulpas 

Au programme : 

- la Compagnie chor�graphique Propos (Denis Plassard) � Chevillon et � Joinville,
- le musicien Eric Longsworth � Montier-en-Der,
- le groupe Antiquark � Ch�teauvillain et � Langres,
- la Compagnie Marinette Dozeville � Montigny et � Chaumont,
- l’�crivain Anne Mulpas � Sommevoire et � Montier–en-Der (la Bouverie),
- la Compagnie Succursale et Pseudonymo � Montier-en-Der (la Bouverie) – en construction.

L’Effet Papillon continue son itin�rance sur le territoire mais d�cide d’avoir un temps privil�gi� sur le territoire du 
Der. Le th�me f�d�rateur de la M�moire du Der permet de rassembler plusieurs acteurs du territoire autour de la 
table afin de construire un projet valorisant � la fois le patrimoine du Der, la cr�ation artistique originale et 
l’identit� culturelle des populations.

Sont actuellement en pr�paration : 

- une r�alisation originale d’Anne Mulpas qui, avec la m�diath�que, le coll�ge, le Paradis (compagnons de 
Saint-Pierre) la maison de retraite de Sommevoire, et quelques personnalit�s embl�matiques de ce 
territoire, construira un temps artistique autour de la m�moire du Der,

- une rencontre artistique avec l’atelier de ferronnerie La bouverie : cet atelier dirig� par Richard Brouard et 
ses vingt-cinq ouvriers accueilleront la restitution du travail sur le th�me de la m�moire et un parcours
artistique (marionnettes) construit avec la compagnie succursale et Pseudonymo,

- musiques � l’Abbatiale se rapprochera de la Forgerie et des Concerts de Poche pour mettre en place des 
ateliers de d�couverte musicales afin de faciliter l’acc�s aux spectacles de la Cie Propos et des Concerts 
de Poche au plus grand nombre,

- deux groupes d’adolescents accueillis par la Fondation Lucy-Lebon organiseront des ateliers d’�criture 
avec les ateliers slam (de Reims),

- l’�cole de musique proposera une rencontre musicale sur un r�pertoire original entre E. Longsworth et 
l’harmonie junior ainsi que des concerts p�dagogiques en direction des �coles primaires du territoire 
(Frampas, Montier, Droyes).

Avec des actions culturelles autour de : 

Le Performing Bal Disco de la Compagnie Marinette Dozeville :
- les deux bals qui se d�rouleront � Chaumont et � Langres (dans le cadre des festivit�s de Langres 

Diderot 2013) permettront de croiser, de mani�re originale, tous les publics pendant un temps festif 
qui se voudra �tre pr�par� le plus s�rieusement possible (formation des passeurs, initiation  � la 
danse contemporaine, culture chor�graphique,..),



Perf de la Cie Marinette Dozeville :
- en compl�mentarit� des coll�giens qui travailleront avec Marinette Dozeville gr�ce au PAG, les 

lyc�ens du DSAA de Chaumont et le grand public pourront d�couvrir la derni�re proposition 
artistique de la Cie au mois de mars 2013 au Nouveau Relax,

Debatailles de la Compagnie chor�graphique Propos et le quintette � vents ArteCombo (Concerts de 
Poche) :

- pour donner un �cho du travail de r�sidence qui s’est d�roul� l’ann�e derni�re � Joinville avec la 
Cie Koubi, il sera mis en place avec les danseurs de la Cie Propos des rencontres et ateliers de 
sensibilisation avec les m�mes habitants du quartier de Joinville et de Wassy (en construction).
En partenariat avec le Coderpa et Musiques � l’Abbaye, une multitude de petites passerelles 
(ateliers, rencontres, tarifications sp�ciales) seront mises en place pour faciliter la venue d’un large 
public.

4.2 - Actions culturelles autour de l’op�ra Carmen : un partenariat avec les Concerts de Poche, la 
communaut� de communes de Saint-Dizier, Der et Blaise (conservatoire � rayonnement intercommunal, contrat 
�ducatif local et MJC) et l’association Vall’art pour faire jouer l’Op�ra Carmen de Bizet et d�velopper, autour de 
cette œuvre, une s�rie d’actions culturelles sur le Pays Nord Haut-marnais – septembre 2012/mai2013.
C’est un chœur d’une centaine d’enfants et d’une cinquantaine d’adultes qui se constituera pour chanter, 
accompagn� d’un orchestre professionnel, pendant la premi�re partie les grands airs de l’op�ra de Carmen, 
œuvre musicale qui  sera jou�e  devant plus de 600 personnes � Saint-Dizier en seconde partie.



ANNEXE 3 CRIT�RES D’�VALUATION PAR ACTION

Action n�1
L’animation du sch�ma d�partemental de d�veloppement des enseignements 

et des pratiques artistiques (SDDEA)

Crit�res d’�valuation propos�s : 

- nombre des lieux de concertation et d’�changes,  
- qualit� et diversit� des enseignements et des pratiques artistiques propos�s,
- �volution du nombre de participants aux stages de formation continue,
- nombre de projets d’�tablissement, renouvellement  et mise  � jour de ces derniers,
- �volution qualitative des projets culturels dans les structures d’enseignement et ceux construits par les  

collectivit�s, 
- �mergence de nouvelles comp�tences et savoir-faire notamment ceux li�s aux nouvelles technologies

et aux musiques actuelles,
- d�veloppement des activit�s chor�graphiques et th��trales (enseignement, pratiques, �ducation 

artistique, cr�ation/diffusion),
- coh�rence de l’offre (�quilibre des disciplines artistiques propos�es et enseign�es, coh�rence 

g�ographique et territoriale des propositions artistiques, d�veloppement de projet qui inclut les 
populations et valorise l’identit� culturelle,…),

- nombre de projets impliquant les services du conseil g�n�ral.

Action n� 2 
L’�ducation artistique en milieu scolaire

Crit�res d’�valuation propos�s :

- nombres d’�l�ves touch�s par les actions en milieu scolaire, 
- diversit� culturelle des propositions artistiques,
- r�alisation artistique cr�ant un lien avec les acteurs associatifs, b�n�voles et culturels du territoire.

Action n� 3
La ressource, l’accompagnement des territoires et l’�largissement des publics

Crit�res d’�valuation propos�s : 

- nombre et diversit� des participants aux journ�es professionnelles, 
- qualit� des intervenants et des th�mes choisis, 
- nombre de visites des sites internet, 
- nombre de nouveaux partenariats,
- nombre d’�lus et de conseillers g�n�raux impliqu�s dans l’�laboration des projets
- nombre de projets impliquant les services du conseil g�n�ral et les collectivit�s

Action n� 4
Le soutien aux �quipes artistiques pour la d�mocratisation culturelle

Crit�res d’�valuation propos�s :

- implication des populations et b�n�voles dans l’action culturelle,
- nombre d’�quipes artistiques soutenues,
- inscription de l’offre artistique dans un projet de territoire,
- nombre et diversit� du public r�ceptacle des actions culturelles.



Annexe 4 - Budgets prévisionnels 2013-2014-2015

Document de travail mis à jour le 19 décembre 2012 

Conseil 
G�n�ral 

Haute-Marne

DRAC 
Champagne 

Ardenne

R�gion 
Champagne-

Ardenne

Ressources 
propres

Financement 
hors 

convention

Frais g�n�raux de structure 252 400 241 590
Achats 5 500
Locations 9 500
Services extérieurs 7 800

Autres charges extérieures 15 000

Publicité / Impressions 1 000
Déplacements/missions 2 000
Frais spéciaux et frais télécommunications 10 600
Taxe sur les salaires 15 000
Formation professionnelle 5 000
Salaires direction + administration 170 000
Autre charges sociales 11 000

Sous total Fonctionnement 252 400 203 060 30 210 8 320 241 590

Ressources - Info - Communication 27 500 23 940
poste mission (5 mois) C. Barré 15 500
Actions Centre de Ressources 6 000
Actions Info/com / Médiation 6 000
Education artistique 61 530 56 800
poste mission (6 mois) F. Lacan 22 800
poste mission (2 mois) C. Barré 6 200
Actions toutes disciplines 7 530
Actions PAG 4 500 4 500 2 300 CG - PAG

Actions Résidences  10 000 6 000 4 000 CG - Résidence

Actions Arts Vivants  à l'école 9 000 9 000
Actions Résidence fin d'année 1 500

SDDEPA 103 350 125 950
poste mission (12 mois) A. Corroy 37 500
poste mission (3 mois) C. Barré 9 300
SDDEPA 35 250 12 000
Accompagnement pratiques chorales 13 350 6 000
Accompagnement Dsar Haute-Marne 4 850 7 950 Région Dsar

Dsar groupes régionaux 3 100

Diffusion 62 000 58 500
poste mission (6 mois) F. Lacan 22 800
poste mission (2 mois) C. Barré 6 200
Actions musique 1 500
Actions spécifiques Effet Papillon 31 500

2 000 2 000
Mission information 500
Mission musique 500
Mission danse 500
Mission théâtre 500

Sous total programme d'actions 256 380 161 940 32 500 46 000 12 500 14 250 267 190

TOTAL GENERAL 508 780 365 000 62 710 46 000 20 820 14 250 508 780

0 €

23 000 7 000 1 000

5 000

Arts Vivants 52 - BP de trésorerie 2013  

CHARGES PRODUITS

Fonctionnement g�n�ral et frais de structure

Exercice 2013

95 000 5 000

23 500 13 000 16 000 6 000

Programme d'actions 

8 32030 210 0203 060

2 000

Missions "prospectives par disciplines"

18 440 0 500



Document de travail mis à jour le 19 décembre 2012 

Conseil 
G�n�ral 

Haute-Marne

DRAC 
Champagne 

Ardenne

R�gion 
Champagne-

Ardenne

Ressources 
propres

Financement 
hors 

convention

Frais g�n�raux de structure 256 400 241 590
Achats 7 500
Locations 9 500
Services extérieurs 7 800
Autres charges extérieures 10 000
Publicité / Impressions 1 000
Déplacements/missions 3 000
Frais spéciaux et frais télécommunications 10 600
Taxe sur les salaires 16 000
Formation professionnelle 5 000
Salaires direction + administration 175 000
Autre charges sociales 11 000

Sous total Fonctionnement 256 400 203 060 30 210 8 320 241 590

Ressources - Info - Communication 27 833 23 140
poste mission (5 mois) C. Barré 15 833
Actions Centre de Ressources 6 000
Actions Info/com / Médiation 6 000
Education artistique 60 030 56 800
poste mission (6 mois) F. Lacan 22 800
poste mission (2 mois) C. Barré 6 200
Actions toutes disciplines 7 530
Actions PAG 4 500 4 500 2 300 CG - PAG

Actions Résidences  10 000 6 000 4 000 CG - Résidence

Actions Arts Vivants  à l'école 9 000 9 000

SDDEPA 105 584 125 950
poste mission (12 mois) A. Corroy 47 300
poste mission (3 mois) C. Barré 9 500
SDDEPA 27 334 12 000
Accompagnement pratiques chorales 13 500 6 000
Accompagnement Dsar Haute-Marne 4 850 7 950 Région Dsar

Dsar groupes régionaux 3 100

Diffusion 57 233 59 600
poste mission (6 mois) F. Lacan 23 400
poste mission (2 mois) C. Barré 6 333
Actions musique 1 500
Actions spécifiques Effet Papillon 26 000

1 700 1 700
Mission information 200
Mission musique 500
Mission danse 500
Mission théâtre 500

Sous total programme d'actions 252 380 161 940 32 500 46 000 12 500 14 250 267 190

TOTAL GENERAL 508 780 365 000 62 710 46 000 20 820 14 250 508 780

0 €

Missions "prospectives par disciplines"

1 700

Exercice 2014

17 640 0

24 600 13 000 16 000 6 000

23 000 7 000 1 000

95 000 5 000

Fonctionnement g�n�ral et frais de structure

5 000 500

0 8 320

Programme d'actions 

Arts Vivants 52 - BP de trésorerie 2014 

CHARGES PRODUITS

203 060 30 210



Document de travail mis à jour le 19 décembre 2012 

Conseil 
G�n�ral 

Haute-Marne

DRAC 
Champagne 

Ardenne

R�gion 
Champagne-

Ardenne

Ressources 
propres

Financement 
hors 

convention

Frais g�n�raux de structure 256 400 241 270
Achats 5 500
Locations 7 500
Services extérieurs 7 800
Autres charges extérieures 10 000
Publicité / Impressions 1 000
Déplacements/missions 3 000
Frais spéciaux et frais télécommunications 10 600
Taxe sur les salaires 17 000
Formation professionnelle 5 000
Salaires direction + administration 178 000
Autre charges sociales 11 000

Sous total Fonctionnement 256 400 203 060 30 210 8 000 241 270

Ressources - Info - Communication 28 250 23 140
poste mission (5 mois) C. Barré 16 250
Actions Centre de Ressources 6 000
Actions Info/com / Médiation 6 000
Education artistique 60 030 56 800
poste mission (6 mois) F. Lacan 22 800
poste mission (2 mois) C. Barré 6 200
Actions toutes disciplines 7 530
Actions PAG 4 500 4 500 2 300 CG-PAG

Actions Résidences  10 000 6 000 4 000 CG - Résidence

Actions Arts Vivants  à l'école 9 000 9 000

SDDEPA 105 780 125 950
poste mission (12 mois) A. Corroy 48 500
poste mission (3 mois) C. Barré 9 750
SDDEPA 26 080 12 000
accompagnement pratiques chorales 13 500 6 000
Accompagnement Dsar Haute-Marne 4 850 7 950 Région Dsar

Dsar groupes régionaux 3 100

Diffusion 56 500 59 800
poste mission (6 mois) F. Lacan 24 000
poste mission (2 mois) C. Barré 6 500
Actions spécifiques Effet Papillon 26 000

1 500 1 500
Mission musique 500
Mission danse 500
Mission théâtre 500

Sous total programme d'actions 252 060 161 940 32 500 46 000 12 500 14 250 267 190

TOTAL GENERAL 508 460 365 000 62 710 46 000 20 500 14 250 508 460

0 €

Missions "prospectives par disciplines"

1 500

24 800 13 000 16 000 6 000

17 640 0 5 000 500

23 000 7 000 1 000

95 000 5 000

Fonctionnement g�n�ral et frais de structure

203 060 30 210 0 8 000

Programme d'actions 

CHARGES PRODUITS

Arts Vivants 52 - BP de trésorerie 2015  

Exercice 2015
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Annexe 5

Organigramme d’ARTS VIVANTS 52 :

Roland BOUCHON
Directeur

La�titia PERROUX
Assistante de gestion

C�dric BARRE
Charg� de la communication 

et de la m�diation

Fran�oise LACAN
Charg�e du d�veloppement 

du spectacle vivant

Brigitte MONGIN
Administratrice

Alexandra CORROY
Charg�e des enseignements 
et des pratiques artistiques

Pôle administratif Pôle Activités



conseil général de la Haute-Marne

direction du d�veloppement
et de l’animation du territoire

service � culture, sports et vie associative �

Entre 

Le conseil g�n�ral de la Haute-Marne, sis 1 rue du Commandant Hugueny –
CS 62127 – 52905 Chaumont Cedex 9, repr�sent� par Monsieur Bruno SIDO, 
Pr�sident du conseil g�n�ral de la Haute-Marne, d�ment habilit� par d�lib�ration de la 
commission permanente en date du 25 janvier 2012.

d’une part,
et

L’association Arts Vivants 52, sise 2 rue du 14 juillet 52000 Chaumont, repr�sent�e 
par Madame �lisabeth ROBERT-DEHAULT, Pr�sidente d’Arts Vivants 52,

d’autre part.

ARTICLE 1 : objet

Le pr�sent avenant a pour objet de d�finir la participation financi�re du conseil g�n�ral 
de la Haute-Marne pour l’ann�e 2013 aux frais de fonctionnement de l’association Arts 
Vivants 52, ainsi qu’aux frais occasionn�s par ses activit�s, tels que d�finis dans la 
convention d’objectifs et de moyens conclue entre l’association, le conseil g�n�ral, le 
conseil r�gional et l’�tat pour la p�riode 2013-2015 du …………….. Cet avenant est 
valable � compter de sa notification, et prendra fin le 31 d�cembre 2013.

Pour l’ann�e 2013, le montant de la subvention est fix� � 365 000 €.

Afin de mener � bien la mission qui lui a �t� confi�e, l'association Arts Vivants 52
r�alisera une s�rie d’actions � travers quatre dispositifs :

- l’animation du sch�ma d�partemental de d�veloppement des enseignements  
artistiques (SDDEA),

- l’�ducation artistique en milieu scolaire,  

- la ressource, l’accompagnement des territoires et l’�largissement des publics,

- le soutien aux �quipes artistiques pour la d�mocratisation culturelle (rencontres 
des publics, action culturelle innovante, diffusion en milieu rural, …).

AVENANT FINANCIER N�1
RELATIF A LA CONVENTION DE PARTENARIAT 

ENTRE LE CONSEIL GENERAL DE LA HAUTE-MARNE 
ET L’ASSOCIATION ARTS VIVANTS 52 

DU…………………..



Pour m�moire, sur l’ann�e 2012 le conseil g�n�ral a allou� une subvention de 
349 000 € portant sur l’exercice comptable 2012 et 45 000 € � titre de r�gularisation 
de l’exercice comptable 2011 de l’association.

ARTICLE 2 : aide au programme d’actions

Pour l’ann�e 2013, le conseil g�n�ral accorde une aide � l’association Arts Vivants 52 
pour son programme d’actions d’un montant de :

- 95 000 € (salaires compris) pour la mise en œuvre et l’animation du sch�ma 
d�partemental de d�veloppement des enseignements  artistiques (SDDEA),

- 23 000 € (salaires compris) pour l’�ducation artistique en milieu scolaire, 

- 18 440 € (salaires compris) pour la ressource, l’accompagnement des territoires et 
l’�largissement des publics,

- 23 500 € (salaires compris) pour le soutien aux �quipes artistiques pour la 
d�mocratisation culturelle (rencontres des publics, action culturelle innovante, 
diffusion en milieu rural, …).

- 2 000 € au titre des missions information, musique, danse et th��tre.

Soit une aide au programme d’actions de 99 955 € (hors salaires).

ARTICLE 3 : salaires et charges de personnel

Pour l’ann�e 2013, le conseil g�n�ral de la Haute-Marne accorde une subvention de 
197 985 € pour permettre � l’association Arts Vivants 52 de r�mun�rer, en partie, le 
personnel vis� � l’article 4.

ARTICLE 4 : tableau des effectifs

Pour l’ann�e 2013, le conseil g�n�ral prend acte que l’association Arts Vivants 52 
pourra employer :
- un directeur / d�l�gu� d�partemental � la musique, � la danse et au th��tre,
- une administratrice,
- une assistante de gestion,
- une charg�e du d�veloppement du spectacle vivant,
- une coordinatrice des actions de pratique et p�dagogie musicales,
- un charg� de mission pour le centre de ressources.

ARTICLE 5 : frais de fonctionnement de l’association

Le conseil g�n�ral de la Haute-Marne accorde � l’association Arts Vivants 52 une 
subvention de 67 060 € pour lui permettre de faire face :



 aux dépenses diverses de fonctionnement : 

- honoraires,
- d�placements, missions,
- locations diverses,
- frais de t�l�communications,
- affranchissement,
- fournitures de bureaux et petit mat�riel,
- cotisations diverses et assurances,
- frais de formation,
- documentation g�n�rale.

En outre, le conseil g�n�ral contribue au fonctionnement de l'association
Arts Vivants 52 par des prestations en nature qui sont :

- mise � disposition gracieuse des locaux,
- mise � disposition gracieuse de mobiliers de bureau,
- prise en charge des d�penses d'�lectricit�, d'eau, de chauffage et 

d'entretien des locaux.

ARTICLE 6 : modalit�s de versement des subventions

La subvention sera mandat�e selon l'�ch�ancier suivant, lui permettant de faire face 
aux charges mensuelles courantes :

Mois Montants
Mars 55 000 €
Juin 55 000 €
Septembre 55 000 €
D�cembre 55 000 €
Mobilisable en fonction des besoins de tr�sorerie de l’association 145 000 €
TOTAL 365 000 €

Chaque mois dans le cadre de l’enveloppe de 145 000 €, un versement 
compl�mentaire pourra �tre effectu� en fonction des besoins r�els de l’association.

Pour se faire, l’association Arts Vivants 52 doit fournir au conseil g�n�ral de la Haute-
Marne, pour le 20 du mois au plus tard, un compte-rendu financier mensuel 
accompagn� des pi�ces suivantes certifi�es par le comptable de l’association :
- d’un �tat d’avancement mensuel des recettes et des d�penses,
- d’un �tat des recettes et des d�penses class�es par actions depuis le d�but de 

l’exercice,
- d’une balance g�n�rale des comptes,
- d’un plan de tr�sorerie pr�visionnel,
- d’une copie du ou des comptes bancaires de l’association faisant appara�tre les 

situations de tr�sorerie au dernier jour du mois pr�c�dent.



ARTICLE 7 : obligations de l’association

Pour l’ex�cution du pr�sent avenant, l’association Arts Vivants 52 est soumise aux 
obligations d�finies par la convention d’objectifs et de moyens conclue entre 
l’association, le conseil g�n�ral, le conseil r�gional et l’�tat pour la p�riode 2013-2015
en date du .

ARTICLE 8 : dur�e

Le pr�sent avenant est valable � compter de sa notification et prendra fin le 
31 d�cembre 2013.

ARTICLE 9 : r�glement des litiges

En cas de litige survenant entre les parties et relatif � l’ex�cution du pr�sent avenant, 
celles-ci s’engagent � chercher une r�solution amiable du litige, pr�alablement � la 
saisine du Tribunal Administratif de Ch�lons-en-Champagne, qui sera alors seul 
comp�tent pour en conna�tre.

Fait � Chaumont, le
en deux exemplaires originaux

La Pr�sidente de l'association
Arts Vivants 52

Le Pr�sident du conseil g�n�ral
de la Haute-Marne

�lisabeth ROBERT-DEHAULT Bruno SIDO
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COMMISSION PERMANENTE
Réunion du 25 janvier 2013

 
 
Direction du Développement et de l'Animation du Territoire
 

Direction du Développement
et de l'Animation du Territoire

 

N° 2013.01.19

OBJET :
 

Convention de parrainage avec l'ANDRA pour l'acquisition du fonds du Châtelet
 

 
Nombre de conseillers généraux membres de la commission permanente : 32
 
Présents :
M. Antoine ALLEMEERSCH, M. Patrick BERTHELON, M. André DEGUIS, M. Christian DUBOIS, M.
Jean-François EDME, M. Jean-Marc FÈVRE, M. Bernard GENDROT, M. Gérard GROSLAMBERT,
M. Jean-François GUÉNIOT, M. Didier JANNAUD, M. Eric KREZEL, M. Jacques LABARRE,
M. Jean LIPP, M. Stéphane MARTINELLI, Mme Anne-Marie NÉDÉLEC, M. André NOIROT, M.
Bertrand OLLIVIER, M. Jean-Michel RABIET, Mme Elisabeth ROBERT-DEHAULT, Mme Yvette
ROSSIGNEUX, M. Jean SCHWAB, M. Bruno SIDO
 
Quorum : 17
 
Absents ayant donné procuration :
M. Francis ARNOUD à M. Jean SCHWAB
M. Philippe BOSSOIS à Mme Elisabeth ROBERT-DEHAULT
M. Thierry DELONG à M. Antoine ALLEMEERSCH
M. Paul FLAMÉRION à M. Gérard GROSLAMBERT
M. Jean-Philippe GEOFFROY à M. André NOIROT
Mme Marie-Claude LAVOCAT à Mme Yvette ROSSIGNEUX
 
Absents excusés et non représentés :
M. Jean-Luc BOUZON, Mme Marcelle FONTAINE, M. Denis MAILLOT, M. Pierre ROUSSELOT
 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la délibération du conseil général en date du 31 mars 2011, portant délégation d'attributions à
la commission permanente,

Vu la délibération du conseil général en date du 23 mars 2012, portant acquisition du fonds d'archives
du Châtelet de Cirey-sur-Blaise et sollicitant les subventions relatives à cette acquisition,
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Vu la délibération de la commission permanente du 23 novembre 2012, portant adoption d'une
convention de financement conclue entre le conseil général et l'ANDRA,

Vu la nouvelle version de la convention de parrainage avec l'ANDRA reçue le 14 janvier 2013,
majorant le montant de l'aide de l'ANDRA,

Vu le rapport de Monsieur le Président du conseil général,
 
 
 
 

LA COMMISSION PERMANENTE
Par 28 voix Pour

 
 

DECIDE
 
 
 

Ø de rapporter la délibération du 23 novembre 2012,
 
Ø d’approuver les termes de la nouvelle convention de parrainage figurant en annexe, à

intervenir avec l’ANDRA pour l’acquisition du fonds d’archives du Châtelet,
 
Ø d’autoriser Monsieur le Président du conseil général à la signer.

 
 
 
 

 
RÉSULTAT DU VOTE : Adopté à l'unanimité
 
 

Certifié exécutoire compte tenu de :
 
- la télétransmission en Préfecture le
 
 
- la publication le  
 

Chaumont, le 25 janvier 2013
 

LE PRÉSIDENT,
 
 
 

Bruno SIDO
 
 

 














